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Sont présents au titre de l’administration :
- M. Christopher MILES
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- M. Vincent BERJOT

- Mme Carole ÉTIENNE
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Sont présents au titre des représentants du personnel :
Au titre de la CFDT-Culture :
- Mme Anne-Claire ROCTON
- M. Emmanuel PIERREZ

- Mme Isabelle LAZZARINI

Au titre de SUD Culture solidaires
- Mme Élise MULLER

- Mme Caroline CLIQUET

- M. Thomas BOUQUIN
Au titre du SNAC-FSU :
- Mme Corinne CHARAMOND 
Au titre de la CFTC-UNSA :
- Mme Chantal THOMAS
Au titre de la CGT-Culture :
- Mme Sophie MEREAU

- Mme Valérie RENAULT
- M. Vincent KRIER

- M. Thomas PUCCI
- Mme Virginie SOYER
- M. Christophe UNGER (suppléant)
- M. Frédéric JOSEPH (suppléant)
- M. Wladimir SUSANJ (suppléant)
- M. Mahieddine HACIANE (suppléant)
Experts au titre des organisations syndicales :
Au titre de SUD Culture solidaires :
- M. Patrick BOTTIER

- M. Boris RATEL
- Mme Caroline Llanos
Au titre de CFDT-Culture :
- M. Arnaud GIBON 
Au titre de la CGT
- M. Cérile FAUCHEUX 


- Mme Françoise PINSON
Au titre de UNSA CFTC :
- M. Jean CHAPELLON
Ordre du jour
1. Approbation des procès-verbaux des CTM du 11 mars 2016, 25 mars 2016 et du 14 avril 2016
2. Projets d’arrêtés relatifs au RIFSEEP de la filière technique et de la filière surveillance
3. Présentation du bilan formation ministérielle 2015 (pour information)
4. Présentation de la note pluriannuelle de formation continue 2017-2019 (pour avis)
5. Point sur le projet de déconcentration des actes de gestion relatifs à la situation individuelle des personnels des DRAC (pour information)
6. Point concernant la sécurisation des parcours professionnels des contractuels au ministère de la Culture : état d’avancement des travaux, processus et calendrier de la levée des dérogations à l’emploi titulaire au ministère de la Culture et application de l’accord du 8 juillet 2015 (pour information)
7. Point d’étape de la mise en place de la réforme des logements de fonction (pour information)
8. Mission de réflexion sur le statut du site du Mont-Saint-Michel 
9. Tableau de suivi des précédents 
10. Questions diverses 
M. Christopher MILES annonce que le quorum est atteint.

M. Christophe UNGER, représentant CGT-Culture, est nommé secrétaire adjoint de séance.
M. Christopher MILES ouvre la séance et donne lecture de l’ordre du jour.

M. Christopher MILES indique que plusieurs mouvements sont intervenus dans l’équipe d’Isabelle GADREY. Madame Anne-Claire RICHARD rejoindra mi-octobre le Bureau de pilotage des musées nationaux, en tant que Chargée de tutelle des musées du Louvre, de Picasso, de Guimet et de Fontainebleau. Au nom du Comité Technique, de toutes les équipes du SRH et du Secrétaire Général, M. Christopher MILES remercie Madame RICHARD pour le travail accompli au sein de l’instance. C'est Madame Aurélie DIEMER qui lui succèdera. Monsieur Rodrigue BALON vient également de rejoindre le pôle Dialogue Social. Il sera chargé de la préparation matérielle des instances. 

M. Christopher MILES précise qu’il ne peut accepter de déclaration liminaire si le Comité Technique souhaite que les horaires de la réunion soient respectés. Les déclarations pourront bien entendu être annexées au procès-verbal de la séance. 

Mme Élise MULLER (Sud-Culture Solidaires) souligne que sa déclaration porte sur l’exercice du droit de grève. Ce point ne pourra être discuté nulle part, s’il ne peut être évoqué au début du Comité Technique Ministériel. 

M. Christopher MILES répond que les organisations syndicales peuvent demander que ce point soit inscrit à l’ordre du jour.

Mme Élise MULLER (Sud-Culture Solidaires) déclare : 

« Nous vous avons alertés à la rentrée sur des attaques inédites et inacceptables contre l’exercice du droit de grève subies par les agents du Louvre. En effet, la direction de cet établissement a décidé, au cœur de l’été, et sans aucune information préalable des personnels ni des organisations syndicales, d’exhumer une circulaire datant de 2003, et visant à écraser la contestation à travers une « politique de la misère ». Le texte en question, dit « circulaire Raffarin », avait à l’époque pour objectif de faire taire les grévistes de l’Eduction Nationale en ciblant le porte-monnaie des enseignants. Chaque jour non-travaillé entre deux journées de grève était comptabilisé comme absence et donnait donc lieu à retenue sur salaire. Pour faire simple, le gouvernement Raffarin entendait ainsi prélever le mercredi des enseignants grévistes les mardis et jeudis. Cette disposition n’avait jamais, jusqu’alors, été appliquée au MCC, y compris sous les gouvernements de droite : premièrement parce que notre administration marquait encore un mince respect pour ses agents ; deuxièmement parce que les spécificités de nos métiers et le nombre de plannings et d’horaires atypiques qu’elles génèrent rendaient impossible l’égalité de traitement entre agents si de telles dispositions avaient été mises en œuvre. En effet, l’application de tels principes conduit à ce qu’une même absence corresponde à un taux de prélèvement différent selon les agents, notamment au sein de la filière ASM. 

Nous attendions une mise au point du Ministère quant à ses agissements, à l’égard d’une administration mesquine et usant médiocrement de références juridiques. 

C’est avec stupéfaction et colère que nous avons découvert à l’occasion du mouvement de grève en cours au musée Rodin, que vos propres services, à travers le SRH, incitent dorénavant à généraliser ces pratiques afin d’appauvrir partout et au maximum les contestataires. 

Dans le même temps, les pressions et menaces exercées contre les grévistes deviennent l’usage. Ainsi, les personnels de Carcassonne, mobilisés contre la loi Travail et les problématiques locales, ont subi des pressions inadmissibles du CMN, qui leur affirmait que la grève était illégale, alors que les agents suivaient un préavis de grève déposé par Solidaire Fonction Publique. 

À Rodin, la Direction a menacé les agents grévistes en jouant dans un premier temps sur les mots, et laissant croire à une possible réquisition ; pourtant seulement possible dans le cadre d’un arrêté préfectoral. Suite à l’intervention du secrétariat national de Sud Culture, la Direction a fait valoir un requièrement se référant à une jurisprudence de 1950 concernant le droit de grève en préfecture. Visiblement, les consignes venaient de l’administration centrale. 

Nous vous rappelons donc que le Ministère de la Culture n’est pas celui de la Défense ni de l’Intérieur. Nous ne sommes ni policiers ni militaires et l’avons choisi. Les corps de la filière ASM ne comportent pas de mention réduisant ou supprimant le droit de grève. Toute atteinte à ce droit constitutionnel sera donc traitée avec la plus grande fermeté par notre organisation syndicale. 

Voici longtemps maintenant que nous avons compris que ce gouvernement ne serait pas porteur de progrès social et prenait plutôt le parti de la régression, avec en point d’orgue, l’adoption de la loi El Khomri.

Vous nous prouvez à présent qu’il fait preuve d’un cynisme tel qu’il s’attaque,à travers vous,à un droit fondamental de chaque travailleur/euse : celui de cesser le travail. 
Après avoir bloqué les salaires pendant des années pour relever le point d’indice de manière ridiculement basse, après avoir participé à la dégradation des conditions de travail sans offrir aucune perspective d’un avenir meilleur, pensez-vous réellement que c’est en empêchant les agents de faire grève, sous la pression disciplinaire ou financière, que vous ferez taire la contestation ?

Pour ce qui concerne le ministère de la Culture, nous vous demandons d’intervenir dans les plus brefs délais afin que cessent ces attaques intolérables que même la droite sarkozyste n’avait pas osées et qui semble aujourd’hui aller de soi pour votre administration. ». 

	Point 1 : Approbation des PV des CTM du 11 mars 2016, 25 mars 2016 et 14 avril 2016


M. Sébastien CLAUSENER rappelle que le procès-verbal du CT ministériel du 11 mars 2016 avait été reporté à plusieurs reprises. L’ensemble des remarques formulées par Madame Rapine, secrétaire-adjointe de séance, ont été prises en compte dans le document. 

M. Christopher MILES précise que l’ensemble des remarques transmises par les secrétaires adjoints de chaque séance ont bien été intégrés aux documents. 

Il est procédé à un vote global pour les trois procès-verbaux des séances du 11 mars, 25 mars et 14 avril 2016.  

Résultat du vote :

Pour : FSU (1 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ; CFDT-Culture (3 voix) ; CGT-Culture (7 voix) ; SUD Culture solidaires (3 voix). 

Abstention : - 

Absents : -

Les procès-verbaux des Comités Techniques Ministériels des 11 mars, 25 mars et 14 avril 2016 sont adoptés à l’unanimité. Ils seront mis à disposition des organisations syndicales membres du CTM.
	Point 2 : Projets d’arrêtés relatifs au RIFSEEP de la filière technique et de la filière surveillance (pour avis)


M. Antoine AUSTRUIT explique que six projets d’arrêté sont aujourd’hui proposés au Comité Technique, pour six corps : 

· les adjoints d’accueil de surveillance et de magasinage ; 

· les techniciens des services culturels et bâtiments de France ; 

· les ingénieurs des services cultures et du patrimoine ; 

· les adjoints techniques des administrations de l’État et du Ministère de la Culture ; 

· les techniciens d’art ; 

· les chefs de travaux d’art.

Un septième arrêté a été joint pour information, concernant les chefs de travaux d’art lorsqu’il y aura deux grades. Il sera présenté pour avis lors d’un Comité Technique ultérieur. 

Les six corps sont de deux filières différentes. Le dossier transmis au CTM comprend une note expliquant les grands principes du RIFSEEP et les spécificités des corps concernés. Il contient également, outre les arrêtés, les tableaux de barèmes. 

Afin d’entamer la procédure au RIFSEEP, il convient d’obtenir la validation du guichet unique, composé da la DGAFP et de Bercy en amont. Puis les arrêtés sont soumis au CTM. L’objectif est de faire évoluer l’ensemble des corps au 31 décembre 2016. Un délai supplémentaire a été accordé concernant la filière recherche, qui porte l’échéance à septembre 2017. 

Il a été décidé de donner la priorité aux deux filières présentées pour deux raisons. Premièrement, les contingents sont importants : plus de 5 000 agents sont concernés par les textes. La filière accueil et surveillance représente la majorité des effectifs. L’opération est également l’occasion de finaliser le protocole d’accord sur les métiers dans la filière spécifique. 

Deux groupes de travail ont été constitués par filière. La plus grande partie des agents concernés sont rémunérés sur titre 3. Les agents se trouvent pour la plupart dans des services déconcentrés et assimilés. Moins de 5 % des agents sont logés pour nécessité absolue. Ces derniers bénéficient de barèmes spécifiques. 

L’organisation définie retient l’ensemble des possibilités de répartition par groupes de fonction offertes par la circulaire du 5 décembre 2014, qui définit les grands principes de ces nouveaux dispositifs. Il est proposé de retenir :

· deux groupes de fonctions pour les corps de catégorie C, c’est-à-dire les ASM et les ATMC ;

· trois groupes de fonctions pour les catégories B, TSCBF et techniciens d’art ; 

· quatre groupes de fonctions pour les corps de catégorie A. 

On a recherché une répartition équilibrée des effectifs au sein de chaque groupe, suivant plusieurs critères. Les deux premiers sont la reconnaissance des fonctions d’encadrement, y compris en catégorie C, et la valorisation de l’expertise des agents de la filière métiers d’arts. Suivant ces deux critères, chez les ATMC, un groupe 1 reprend tous les agents appartenant à la filière des métiers d’art, ainsi que les agents qui n’appartiennent pas à cette filière, mais exercent une fonction d’encadrement. 

Un équilibre a été recherché entre les spécialités - service culturel, médiation culturelle, patrimoine et maintenance – au sein de la filière technique accueil, surveillance et magasinage. L’objectif était qu’aucune filière ne soit « survalorisée » par rapport aux autres.

Le RIFSEEP comprend deux primes. L’IFSE, la partie « soclée », est versée mensuellement. Elle constitue l’essentiel de la prime garantie à chaque agent. Le RIFSEEP est conçu pour garantir l'absence de perte de pouvoir d’achat lors de la bascule. La seconde prime est le complément indemnitaire annuel de CIA. Il est facultatif et exceptionnel et s’apparente au bonus. L’IFSE intègrera plus de 15 primes pour ses corps. Ce travail de simplification permettra de fusionner un certain nombre de primes « vieillissantes ». D’une part, les agents en conserveront les bénéfices et d’autre part, leurs situations indemnitaires seront plus aisées à comparer. 

L’aspect le plus important du dispositif est la forfaitisation des indemnités pour travaux insalubres, salissants et incommodes. Chaque demi-journée fait l’objet d’un recensement validé par un supérieur hiérarchique, transmis et mis en paiement tous les six mois. Pour les deux filières, il est proposé une forfaitisation en quatre paliers, de 0 à 460 euros. 

En outre, les plafonds sont réévalués, parfois presque triplés. En ce qui concerne les chefs de travaux d’art, les plafonds CIA et IFSE vont de 23 310 à 29 970 euros. Pour les techniciens d’art et TSCBF, ils s’étendent de 15 540 à 19 980 euros ; enfin, s’agissant des ASM et ATMC, ils sont compris entre 12 000 et 12 500 euros. Cela représente un avantage sensible pour les agents, leur permettant notamment de bénéficier du bonus de fin d’année. 

Le montant des socles, garantis à chaque agent, est également revalorisé, principalement pour la filière métiers d’art, pour laquelle le socle minimum est fixé de façon à assurer la finalisation de l’accord, qui prévoyait 3600 bruts, sur la base de l’IAT et l’IFTS. Les socles des groupes de fonctions de la filière technique accueil surveillance et magasinage évolueront de 1850 euros à 2 000 euros pour les ASM. Plus on monte dans les groupes, plus le montant des socles est élevé. 

Au total, le montant des deux mesures forfaitisation et socles est évalué à 360 000 euros en année pleine. 

Le second avantage du dispositif proposé est d’intégrer les personnels dans un cadre de gestion commun à l’ensemble du Ministère. Le RIFSEEP prévoit une revalorisation en cas de changement de fonction. Néanmoins, même si un agent mène toute sa carrière à un poste précis, il sera gagnant avec le système des revalorisations pour absence de changement de fonction, par rapport au système précédent. Le cadre sera défini pour le personnel dans la note de gestion. La « copie » ne distingue pas l’administration centrale et les services déconcentrés. Les deux filières sont traitées de façon égale avec des barèmes identiques. Seul le socle évolue, il sera plus important dans la filière des métiers d’art. 

M. Christopher MILES indique que les principaux aspects du dispositif sont :

· une revalorisation immédiate de l’ensemble des régimes indemnitaires d’un montant de 360 000 euros ;

· l’intégration de la mise en œuvre du protocole d’accord relatif aux métiers d’art ;

· la forfaitisation avec quatre paliers des indemnités services pour travaux insalubres, salissants et incommodes, ces dernières étant intégrées à la FSE et mensualisées ;

· des règles de gestion transparentes qui seront inscrites dans le complément à la circulaire ; 

· de nouvelles règles de gestion plus favorables, comprenant des garanties de réévaluation tous les deux ans, puis tous les quatre ans en l’absence de changement de fonction. 

Le RIFSEEP devient ainsi un vecteur de revalorisation indemnitaire pour les six corps. L’évolution présentée devrait générer des pouvoirs d’achat immédiats et à moyen terme. Le dispositif permettra une avance de phase indemnitaire par rapport à son entrée en vigueur théorique au 31 décembre 2016.

M. Antoine AUSTRUIT indique que la concertation s’est déroulée comme suit : un groupe de travail s’est réuni le 20 mai et le 17 juin pour la filière métiers d’art ; et un autre groupe de travail s’est réuni les 26 mai et 30 juin concernant la filière accueil, surveillance et magasinage. Le dialogue s’est également déroulé en amont avec les autorités de l’emploi et plusieurs établissements.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) rappelle que pour la CGT, les régimes indemnitaires favorisent l’individualisme au détriment des acquis collectifs. La séparation du grade et de l’emploi fonde la logique de carrière et l’indépendance du fonctionnaire, étant donné qu’elle garantit le niveau de rémunération, quel que soit l’emploi exercé. En liant un complément de rémunération conséquent à la fonction exercée et aux résultats de l’agent, le RIFSEEP entaille profondément le principe de carrière et l’assurance de progresser de façon linéaire. 

Par ailleurs, La CGT regrette l’absence de bilan de la mise en place du RIFSEEP dans la filière administrative. Le bilan aurait pu être établi dans le cadre de l’association étroite des CT prévue dans la circulaire. Le classement en groupes d’emplois a déjà suscité des contestations. De nombreux agents estiment avoir été arbitrairement classés dans le groupe 3. La CGT espère que les CT locaux ont été associés au travail de classement. La nouvelle organisation était enfin l’occasion d’examiner l’égalité professionnelle entre hommes et femmes. 

La politique menée montre différence de traitement significative entre les corps. Par exemple, la filière accueil et surveillance est très mal lotie. S’agissant des techniciens des services culturels, le socle ministériel du groupe 1 est inférieur au groupe 3 des SA. En ce qui concerne le socle ministériel, le groupe 3 commence à 2 500 euros pour les techniciens des services culturels, alors qu’il est de 3 600 euros pour les secrétaires administratifs. Par ailleurs, l’écart entre les différents groupes n’est pas suffisant.

Les simulations communiquées sur les évolutions indemnitaires sont très avantageuses. Néanmoins, il n’est pas assuré que les agents perçoivent systématiquement la moyenne de la revalorisation. Il convient d’en proposer une présentation plus réaliste. Si un adjoint technique d’accueil passe de 2 000 euros de régime indemnitaire à 5600 euros en fin de carrière, sans changement de grade ni de fonction, cela correspond à 52 points d’indice gagnés. Alors que suivant l’échelle 3, un agent ne gagnera que 42 points d’indice.

De manière générale, il semble que le régime indemnitaire soit favorisé au détriment de la carrière propre des agents. Le dispositif ne doit pas un frein à la promotion des agents. En catégorie B, la simulation présentée par la Direction représente un gain de 71 points d’indice, alors que sur une grille de catégorie B type, l’agent gagnerait 159 points d’indice sur une carrière entière. En d’autres termes, le gain obtenu au titre du régime indemnitaire représenterait pratiquement la moitié de la carrière. La CGT doute que les simulations présentées correspondent à la réalité. 

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) observe que le travail de concertation a permis certaines évolutions. Le délai supplémentaire concernant la filière de recherche a été évoqué, mais les agents s’inquiètent de ne rien voir venir. Ils se sentent un peu laissés de côté. Un important travail de revalorisation doit être mené dans filière scientifique. Aujourd’hui, par exemple, l’indemnité scientifique des conservateurs est deux fois plus importante au MAE. 
Même si les opérations permettent de revaloriser certaines personnes sur l’ensemble de leur carrière, elles ne réduisent pas les écarts entre les filières. La différence subsiste entre la filière technique et surveillance et la filière administrative. Le RIFSEEP était censé rendre le Ministère attractif. Il pourrait produire l’effet contraire. Les socles sont deux fois plus importants dans d’autres ministères. La CFDT estime que le RIFSEEP est un outil inégalitaire qui pourrait, par son opacité, dresser les agents contre les autres. Il n’améliorera pas la situation dans un contexte général de dégradation des conditions de travail.

Mme Corinne CHARAMOND (SNAC-FSU) rappelle que la FSU s’est toujours opposée à l’évolution exponentielle de l’indemnitaire dans les salaires de la fonction publique. Le phénomène prend à présent des proportions catastrophiques. La grande inquiétude porte sur l’opacité du RIFSEEP. Avec le nouveau dispositif, les agents perdront des repères dont ils disposaient depuis années. De nombreux agents de catégories C en difficulté savaient ce qu’ils allaient percevoir. Tel ne sera plus le cas. La grande oubliée du dispositif est la filière scientifique. Les chercheurs de la Culture se demandent quand ils seront enfin pris en considération. L’échéance ayant été repoussée à plusieurs reprises, il est très difficile aux agents de se projeter dans l’avenir. Les techniciens de recherche sont toujours bloqués aujourd’hui. 

À l’article 4 de l’arrêté sur les techniciens d’art, l’annuel maximum est de 1760 euros pour les techniciens de classe supérieure, et qu’il est de 1 600 euros pour les techniciens de classe exceptionnelle. S’agit-il d’une erreur ? 

M. Antoine AUSTRUIT répond que les plafonds et les socles sont réunis par groupes. La distinction est rigoureuse entre le grade et la fonction, le minimum étant lié au grade. Le plancher a peu d’importance étant donné l’existence du socle, qui prévoit un minimum garanti en gestion très nettement supérieur au plancher. 

Mme Corinne CHARAMOND (SNAC-FSU) observe que le fait de ne pas coter les postes RIFSEEP permet de basculer les agents dans le nouveau système indemnitaire à un montant identique au précédent régime. Où est la revalorisation, si les postes ne sont pas pris en considération préalablement au basculement dans le RIFSEEP ? En outre, dans certains établissements, les fiches de poste sont inexistantes et les entretiens sont sujets à caution. La partie « invisible » du traitement indemnitaire suscite des inquiétudes et requiert un travail de clarification important. 

Mme Élise MULLER (SUD Culture solidaires) indique qu’elle s’associe aux interventions des autres organisations syndicales. La mise en place du RIFSEEP au niveau de la fonction publique est regrettable, car il va beaucoup plus loin dans l’individualisation des rémunérations. Cela nuit au travail d’équipe. SUD aurait apprécié une « résistance » du Ministère sur ce sujet. Le choix effectué est apparemment de compter autant de groupes que possible pour chaque catégorie. Les missions étant connues sur le terrain, la multiplication des groupes ne peut que semer la confusion. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) souligne que la CGT Culture n’a aucunement demandé qu’il y ait autant de groupes dans chacune des catégories A, B et C. S’agissant de la catégorie C, il ne reste plus qu’un groupe dans la filière administrative, alors qu’il y en a deux pour la filière accueil et surveillance. La CGT demande qu’il n’y ait plus qu’un groupe pour la filière accueil et surveillance. 

Par ailleurs, la Direction n’a apporté aucune réponse aux revendications formulées par les organisations syndicales durant les réunions de concertation. Cela donne le sentiment que les réunions se sont déroulées de façon un peu unilatérale. 

Un problème est que le régime indemnitaire ne concernera sans doute pas tous les techniciens des services cultures, étant donné que le numerus clausus a été dépassé. Cela a entraîné la mise en place d’une prime « tournante ». La CGT demande que tout agent qui a pu percevoir durant les trois années écoulées se voie verser l’intégralité de la prime d’encadrement. La Direction n’a pas répondu à cette demande, déjà formulée durant la concertation. La CGT attend également une réponse à sa demande de revalorisation concernant les TIS. 

Lorsqu’on entérine une politique indemnitaire catastrophique, notamment dans la filière accueil et surveillance, le résultat est naturellement catastrophique au bout du compte. Il n’est pas si grave que certains agents ne puissent percevoir le reliquat de fin d’année parce qu’ils ont atteint le plafond de leur régime indemnitaire. En revanche, le fait que des centaines d’agents ne bénéficient pas de la revalorisation en l’absence d’une politique indemnitaire digne de ce nom est bien plus préoccupant. La filière accueil et surveillance ne se voit traitée qu’à l’aune de certaines responsabilités. De nombreux agents demeurent laissés pour compte dans le Ministère. 

M. Cérile FAUCHEUX (CGT Culture) indique que durant la réunion de concertation, les organisations syndicales n’ont pu connaître le socle indemnitaire proposé. Il est étonnant qu’aucune somme n’ait été associée alors à chaque création de groupe. Les organisations syndicales ont découvert le montant dans les tableaux transmis durant l’été. La CGT a souligné que tous les agents ne bénéficient pas de la réévaluation et forfaitisation des travaux dangereux et insalubres. En principe, chaque agent se trouvant au minimum aujourd’hui devrait se voir attribuer 300 euros, plus 100 à 115 euros complémentaires. Or, l’analyse des sommes mentionnées montre que tel n’est pas le cas. 3 300 euros de socle, plus 500 euros sous forme de sujétion, plus les 230 euros au titre des travaux dangereux, cela représente 4030 euros, et non pas les 4500 euros qui devraient perçus au minimum. 

Par ailleurs, rien dans la note publiée le 14 avril sur les modalités de gestion ne garantit le caractère automatique de la réévaluation. La présentation est extrêmement « flatteuse », mais en pratique, les agents pourraient parfaitement rester limités aux montants planchers. 

La prise en compte des fonctions d’encadrement s’effectue suivant le même système que celui mis en place dans la filière surveillance. Les tableaux communiqués indiquent qu’un changement de fonction entraînera un « soclage » d’environ 500 euros. En fonction des situations, le chef d’atelier peut aujourd’hui percevoir jusqu’à un peu plus de 1 000 euros de réévaluation de prime. Cette garantie sera moins importante à l’avenir. S’agissant des travaux d’art, la prime de rendement garantissait jusqu’à présent à chaque échelon une évolution indemnitaire. Elle deviendra également hypothétique dans le nouveau dispositif. 

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) note que la Direction évoquait un potentiel de revalorisation de 200 % d’augmentation. L’annonce ne sert à rien, étant donné que le budget n’augmentera pas dans ces proportions. Les secrétaires administratifs du groupe 1 ont un socle de 7 400 euros, alors que le socle du groupe 1 du Ministère de la Culture s’élève à 4 500 euros. 

M. Antoine AUSTRUIT précise que le montant de 360 000 euros évoqué ne porte que sur les agents de titre 2. Le cumul des titres 2 et 3 représente un montant encore supérieur. Les agents qui bénéficieront des revalorisations sont ceux qui se trouvent aujourd’hui dans les situations les plus défavorables.

Les organisations syndicales ont souligné ensuite que la revalorisation tout au long de la carrière n’est un engagement ou une garantie. Néanmoins, le Ministère accordera bien 500 euros par personne éligible. L’avantage du RIFSEEP est qu’il propose des revalorisations « soclées » et systématiques aux personnes éligibles. L’attribution n’est pas contingentée par une indisponibilité des crédits, par exemple. Suivant le système IFSE, le montant de 500 euros sera garanti à l’ensemble des agents. 

M. Stéphane COTTARD convient que le contingentement des primes d’encadrement contraignait dans certains cas les établissements à mettre en place des primes « tournantes ». Les personnes ayant reçu une prime d’encadrement deux ans auparavant ne seront pas exclues de l’intégration des primes d’encadrement dans l’IFSE au motif que l’on ne prendrait que la dernière année de bénéfice de ladite prime. On remontera jusqu’à trois ans en arrière afin d’identifier les agents bénéficiaires qui doivent recevoir la prime d’encadrement. 

Le socle de 4 030 euros mentionné par Monsieur FAUCHEUX n’est pas en contradiction avec les termes du protocole. Dans le cas de figure évoqué, afin de transformer l’indemnitaire existant en IFSE, on prend en compte les primes IAT IFTS existantes et les primes sujétion. Cela s’applique à la totalité des agents. Certains agents bénéficient d’autres régimes indemnitaires en plus de celui-là, ceux qui perçoivent les TIS, par exemple. Dans ces cas, le bénéfice des primes supplémentaires est calculé pour les agents concernés, et inclus à leur IFSE.

M. Christopher MILES s’étonne que les représentants du personnel se plaignent d’une revalorisation indemnitaire des personnels du Ministère de la Culture, alors qu’il existe des écarts avec les autres ministères nécessitant un rattrapage. 

S’agissant de la revalorisation plus « statutaire », il existe un protocole PPCR qui conduira à des revalorisations indiciaires non négligeables pour l’ensemble des agents du ministère. Une partie du dispositif indiciaire sera soumis à cotisation et à possibilité de retrait. 

Le Ministère de la Culture est en train de mettre en place un dispositif de revalorisation indemnitaire qui se traduira par une augmentation des socles de tout le personnel. Certes, les personnes des filières culturelles seront traitées en retard, mais le protocole devrait être mis en œuvre eu plus tard en septembre 2017. Les autres ministères ont généralement reçu « zéro » en catégoriel. Le Ministère de la Culture est par conséquent l’un des rares ministères pouvant faire du RIFSEEP le véhicule de la revalorisation indemnitaire. 

Certes, le RIFSEEP ne permet pas de résoudre l’ensemble des problèmes observés, et notamment les écarts identifiés entre les filières. La copie présentée aux organisations syndicales demeure imparfaite et critiquable, mais elle a été corrigée afin de prendre en compte les revendications et demandes des établissements. Cela s’est traduit par un classement par spécialités dans les filières et dans les groupes, qui a permis de reconnaître les métiers spécifiques du Ministère. La Direction estime être parvenue à un point d’équilibre lui permettant de présenter le texte au vote. 

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) observe que certaines questions n’ont pas été traitées, notamment le bilan de l’égalité professionnelle entre hommes et femmes. En période de mise en œuvre de la labellisation, il est pour le moins gênant que la Direction ne réponde pas à toutes les questions posées. La Direction du pôle n’aura qu’à expliquer aux ingénieurs du service culturel l’écart considérable de leur socle pour le groupe 1, compris entre 3 200 et 4 600 euros, avec celui des attachés d’administration, qui s’étend pour le groupe 4 de 8 000 à 15 000 euros. Cela soulève la question de la politique conduite au sein des corps du Ministère de la Culture. 

M. Christopher MILES indique que la Direction ne dispose pas encore du bilan de la mise en œuvre dans la filière administrative, étant donné que le reclassement vient à peine de s’achever. Il sera présenté lors d’une prochaine séance de travail du Comité Technique. L’examen de la répartition des primes entre hommes et femmes sera mené. Enfin, le RIFSEEP n’est pas le véhicule qui permet de résorber une différence entre le niveau indemnitaire des corps techniques et celui des corps administratifs. 

Mme Élise MULLER (SUD Culture solidaires) demande s’il est prévu de revaloriser la subvention pour le T3. 

M. Christopher MILES répond que les agents en T3 est de 11 % à 33 % plus favorable en termes de régime indemnitaire. La plupart des coûts concerneront donc les agents de titre 2, qui se trouvent aujourd’hui dans la situation la plus défavorable. Le coût du T3 est la forfaitisation TIS, mais il est modeste. Le montant de 360 000 prévus ne permettra pas de combler des écarts accumulés sur plusieurs années entre les filières. La situation sera nettement plus favorable pour les agents T3 dans le cadre du guichet unique. 

M. Christopher MILES souligne que pratiquement 80 % des agents sont rémunérés en T2 et 22 % sont rémunérés en T3. S’agissant du Louvre, si les ajustements de subventions doivent être effectués dans les années à venir au cas où le RIFSEEP serait trop élevé, la situation sera examinée avec la Direction Générale des Patrimoines. Quoi qu’il en soit, les personnels Louvre ne doivent pas être défavorisés par rapport aux autres personnels de l’administration centrale dans le cadre de la réforme et de la revalorisation du régime indemnitaire. 

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) demande si la carrière avec trois changements de grade et cinq changements de poste existe réellement au Ministère de la Culture pour la catégorie C. Combien de personnes sont concernées ?  

Stéphane COTTARD indique qu’il ne connaît pas ce nombre, mais confirme que les cas existent. Quoi qu’il en soit, même dans une hypothèse intermédiaire, la simulation demeurerait favorable au personnel.

M. Cérile FAUCHEUX (CGT Culture) observe que dans les chiffres transmis par la Direction, 90 % des agents de la filière sont au minimum. Percevront-ils demain 4 100 euros ou bien la situation actuelle « plus » la revalorisation ? 

Stéphane COTTARD précise que dans le nouveau dispositif, les TIS feront partie du « soclage ». Le minimum atteint 3 800 euros aujourd’hui. Au total, les agents percevront 4 400 euros ou un peu plus pour ceux qui atteignent le plafond. 

M. Antoine AUSTRUIT ajoute que toute personne entrant dans la filière qui, toutes primes cumulées, perçoit moins de 4 100 euros, sera remontée à 4 100 euros. En ce qui concerne les personnes déjà en poste, il existe deux cas de figure. Si leur niveau de prime est inférieur à 4 100 euros, elles sont remontées à ce montant. Si elles se trouvent au-dessus et en ce cas, elles ne percevront pas le bénéfice de la revalorisation. Enfin, les personnes concernées par la phase de forfaitisation des TIS sera remontée en fonction de son niveau préalable. 

M. Cérile FAUCHEUX (CGT Culture) estime qu’en définitive, le protocole n’est pas appliqué. Il prévoyait que l’IAT FTS soit remonté de 300 euros, auxquels s’ajouterait la sujétion, la prime de rendement et les travaux dangereux insalubres.

M. Christopher MILES invitent les représentants du personnel à discuter entre eux du dispositif en suspension de séance afin de s’assurer qu’il est bien compris. Toutes les précisions ont été apportées et le débat technique ne peut se poursuivre indéfiniment sur le sujet. 

M. Cérile FAUCHEUX (CGT Culture) rappelle que les élus attendent la dernière tranche depuis deux ans, et ils sont obligés de poursuivre les discussions techniques sur ce point. En définitive, tous les agents au minimum avant d’intégrer RIFSEEP ne percevront pas les 300 euros. 

M. Christopher MILES répète une nouvelle fois que les 300 euros sont intégrés dans le dispositif. La précision est écrite et elle engage les deux parties. Étant donné que l’arrêté est mal compris, il est retiré du vote. Il sera proposé et rediscuté lors de la prochaine convocation du Comité Technique. Pour la séance, le vote se limitera aux ATS. 

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) rappelle que des personnes contestent leur classement dans certains groupes de fonctions. La question des recours n’a pas trouvé réponse. Par ailleurs, il arrive que les fiches de poste ne soient pas rédigées. En outre, les notateurs ont parfois des difficultés à comprendre ce qu’est une promotion pour les fonctionnaires. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) indique que s’agissant de la filière administrative, la situation est compliquée dans les écoles d’architecture. Par exemple, des secrétaires administratifs sont placés en groupe 3. Cela ne correspond pas du tout à ce qui se fait dans d’autres unités travail du Ministère de la Culture. Le ressentiment est vif. 

M. Christopher MILES souligne que le principe du RIFSEEP est que personne ne perde d’argent. Le cadre n’est pas du tout le même que celui du protocole Albanel, qui nécessitait la mise en place de commissions de recours. La Direction examinera les points d’achoppement lors du bilan de la filière administrative. Elle proposera le cas échéant les ajustements nécessaires.

Mme. Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que son organisation syndicale a toujours eu pour  objectif la réduction des disparités en fonction des affectations ou du genre. L’efficacité du RIFSEEP sur ce point n’est pas avérée.  

M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) indique que suivant ce qui a été dit, une personne qui travaille dans un service à compétence nationale, adjoint TSC ou ingénieur des services culturels, se trouve dans la plus mauvaise des situations. Elle travaille dans un service d’administration centrale sans percevoir les primes afférentes. 

M. Christopher MILES propose une suspension de séance afin que les organisations syndicales puissent se concerter avant le vote. 

La séance s’interrompt quelques instants. 

M. Christopher MILES met au vote les trois arrêtés suivants. 

1 - Projet d’arrêté RIFSEEP AASM :

Vote :

- Contre : /FSU (1 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ; CFDT-Culture (3 voix) ;CGT-Culture (7 voix) ; SUD Culture solidaires (3 voix).
- Pour :  

- Abstention : /

- Absents : /

2 - Projet d’arrêté RIFSEEP ISCP :
Vote :

- Contre : FSU (1 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ; CFDT-Culture (3 voix) ;CGT-Culture (7 voix) ; SUD Culture solidaires (3 voix).
- Pour :  

- Abstention : /

- Absents : /
3 - Projet d’arrêté RIFSEEP TSCBF :
Vote :

- Contre : FSU (1 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ; CFDT-Culture (3 voix) ;CGT-Culture (7 voix) ; SUD Culture solidaires (3 voix).
- Pour :  /

- Abstention : /

- Absents : /
	Point 3 : Présentation du bilan formation ministérielle 2015 (pour information)


M. Fabien GRIMAUD précise que le bilan, ses annexes et le compte rendu de la commission Formation du 1er juillet ont été transmis au Comité Technique. De manière générale, l’activité de formation a à nouveau crû en 2015, après une année 2014 déjà positive. Le nombre d’agents formés est en croissance de 3 %, soit une proportion de 55 % agents formés dans le périmètre ministériel, contre 54 % l’année précédente. Le nombre de stagiaires est également en augmentation de 10 % au sein du Ministère en 2015. Cette hausse est essentiellement portée par les établissements publics et par le secrétariat général. L’augmentation de l’accès à la formation est particulièrement importante dans les catégories A+ (27 %) et A (20 %). Cela est notamment lié au plan de formation déployé dans le cadre des Sauvadet. Les dépenses directes liées à la formation sont en hausse de 5 % sur le périmètre ministériel. 

Les formations prises en charge par les DRAC sont en baisse de -4 %, ce que compense un accès accru des agents des DRAC aux plans de formation des services centraux. Le nombre d’agents formés au sein des DRAC est ainsi en légère augmentation. Cette tendance devrait se poursuivre. 

Le nombre de jours total de formation dispensés connaît une légère diminution de -1 %, en raison d’une baisse du nombre de stagiaires dans les cursus longs, tels que les formations proposées pour les conservateurs. Celles-ci mises à part, le nombre de jours de formation global a augmenté de 3 % en 2015. 

Mme Sophie MEREAU (CGT-Culture) remercie les équipes pour le travail accompli et pour la précision du document. Ce dernier propose notamment une vision comparative des quatre dernières années, comme cela avait été demandé. Depuis la forte baisse intervenue en 2013, la formation est en augmentation. 
On peut toutefois regretter l’absence d’une analyse politique et qualitative du bilan. Les formations sont nombreuses au niveau du T1, mais insuffisantes au niveau du T2 et du T3. Par ailleurs, la formation professionnelle devrait être appréhendée de façon globale, au moyen d’une Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC). La Direction n’affiche pas la volonté politique de mettre l’outil en place. 
Les salaires des agents du Ministère de la Culture sont faibles. Les évolutions de carrière proposées sont insuffisantes et les attentes sont nombreuses sur ce plan. En outre, la formation professionnelle est souvent vécue comme une contrainte, faute d’effectifs suffisants. Personne ne souhaite partir en formation pour devoir affronter une charge de travail insurmontable à son retour. Cela freine la motivation des agents. Sur le plan matériel, de nombreux agents ont des difficultés à avancer les frais d’hébergement ou de transport. La durée globale de la formation, de deux jours, est trop courte et ne correspond pas aux aspirations des agents. Les efforts se concentrent sur l’adaptation immédiate au poste, ce qui n’est pas suffisant. 

Le développement professionnel, la mobilité et la prise en compte des aspirations personnelles, visés par le décret 2007-1470, ne se retrouvent pas dans les actions conduites. Le Droit Individuel à la Formation (DIF) n’en porte que le nom, étant donné que l’agent ne peut choisir librement le contenu de sa formation. La CGT dénonce la formation suivie hors temps de travail. La VAE a baissé de -46 % en 2015. Les bilans de compétences sont également en diminution. Les formations doivent être davantage harmonisées pour bien préparer les agents aux concours. Des oraux « blancs » pourraient être mis en place pour préparer les agents en difficulté dans cette épreuve. Le bilan devrait enfin préciser le nombre de refus de formation et leurs motifs. Certains secteurs connaissent des difficultés de formation, tels que les établissements d’enseignement. 

Le nombre de responsables de formation connaît une diminution importante, dans les DRAC et au-delà. L’effectif des agents en charge de la formation décroît de -7 %, soit 10 ETP. Le renforcement du réseau des responsables de formation sera un axe de développement majeur. La GPEC permettrait de mieux gérer les remplacements. 

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) salue le travail important mené par le service de formation. La formation professionnelle doit être « émancipatrice » pour les agents. Elle ne doit donc pas se limiter à l’adaptation au poste de travail. Le manque d’effectifs pose un réel problème : des personnes sont obligées d’interrompre ou de limiter leur formation aux concours lorsqu’elles n’ont pas été remplacées. Ces situations sont inadmissibles. L’harmonisation des formations au concours entre les établissements et le Ministère est un enjeu majeur. Les catégories A et A+ sont surreprésentées dans la formation. La formation doit continuer à se développer également dans les catégories C. Cela suppose la présence de personnes qui accompagnent la formation. Le réseau de responsables de formation doit se renforcer, notamment au sein des établissements. L’animation de la formation ne doit pas être un simple « supplément de travail ». La CFDT demande que des informations relatives aux refus de formation soient communiquées dans le prochain bilan. 

Mme Corinne CHARAMOND (SNAC-FSU) indique que la FSU partage les interventions précédentes. On peut s’interroger sur la coordination des efforts de formation entre le Ministère et les établissements publics. À l’INRAP, le service de formation est sous-dimensionné et les outils manquent. 

Le bilan est bien conçu et détaillé, mais il y manque encore certaines informations. La CFDT demande qu’une analyse soit proposée par établissement, afin d’identifier ceux qui dérogent à la règle et ne fournissent pas les efforts de formation nécessaires. Il serait également souhaitable de savoir comment se déroule la formation des effectifs au sein des DRAC.

Une action spécifique pourrait être menée vis-à-vis des agents qui ne se rendent jamais en formation. Cela suppose bien entendu qu’ils soient identifiés. Au-delà des disparités observées entre les catégories, il convient de comprendre pourquoi des agents ne sont pas intéressés par la formation. 

Le DIF est un peu dévoyé. Même s’il ne permet pas de suivre n’importe quelle formation, il offre en principe à l’agent la possibilité d’élargir ses horizons et de ne pas se limiter au plan de formation. 
La GPEC pose le problème du tutorat. Au-delà du volet administratif, des agents pourraient gagner en compétence, évoluer et obtenir des promotions, mais cela ne se fait pas faute d’un mécanisme de transmission de l’expérience acquise. Il est dramatique que des personnes détenant un haut niveau scientifique ou technique ne puissent transmettre à d’autres personnes ce qu’elles ont appris durant toute leur carrière. Quelle est la position du Ministère de la Culture concernant le tutorat en interne ? Est-il envisagé de prévoir du temps et des moyens pour favoriser la transmission des acquis professionnels ? En l’absence de ce type de démarche, des savoirs sont perdus à jamais et une précieuse énergie est dilapidée à réinventer l’élémentaire. 

M. Patrick BOTTIER (SUD Culture solidaires) remercie le bureau de la formation pour le document très détaillé qui a été produit. La GPEC doit s’étendre à l’ensemble des établissements publics, à partir d’une analyse de la notation des agents. Le problème est que les établissements publics ne possèdent pas toujours les ressources nécessaires à un suivi convenable de la formation. Par ailleurs, des dispositifs comme le DIF et la VAE connaissent un succès modeste parce qu’ils sont très mal connus au sein des établissements. La communication doit se développer sur ce point. Elle pourrait être portée par les conseillers en formation des établissements. La formation soulève également la question de la disponibilité des agents, quand ils ne peuvent pas se faire remplacer ou sont soumis à une charge de travail trop importante. Certains ne peuvent tout simplement pas partir en formation à cause de leur activité. 
De nombreux établissements ne dispensent pas les formations d’accueil prévues pour les nouveaux entrants. Quoique la formation des enseignants soit obligatoire, il n’y a pas de formation prévue pour eux. La note pluriannuelle prévoit une évolution qui pourrait profiter à l’ensemble des enseignants sur ce point. Enfin, les contractuels des établissements devraient pouvoir suivre une formation d’aide à la préparation aux concours, ce qui n’est pas le cas actuellement. 
SUD déplore le départ d’une personne de la formation continue. Les représentants du personnel souhaitent que l’ensemble des services de la formation demeurent en place et poursuivent leur activité. 

Le nombre de formations suivies étant global, il serait souhaitable de savoir qui n’est pas formé et qui suit plusieurs formations au sein des établissements. Enfin, une commission formation spéciale CTAC était prévue. Il conviendra de vérifier qu’elle reçoit des informations précises des établissements afin de pouvoir avancer dans son travail. Tous les établissements ne sont pas en capacité de traiter comme il se doit le bilan de la formation. La multiplication des commissions formation ne présentera d’intérêt que si les informations sont produites et transmises de façon efficace. 

Isabelle GADREY remercie le bureau de Fabien GRIMAUD et l’ensemble de l’équipe pour le travail fourni qui répond parfaitement aux différentes demandes. Les travaux sur ces questions de formation permettent d’avancer sur les sujets et de prendre en compte les demandes et les remontées des DRAC, des établissements, des SCN et de l’administration centrale. Une grande importance est accordée à la question des concours. Le travail de la commission permet de tirer parti des bons exemples sur le sujet de la préparation des concours. Fabien GRIMAUD pourra entrer dans les détails à ce sujet. Les questions statistiques ainsi que les questions des remontées et des refus constituent des points de progrès à mettre en place. Les questions de déroulement de carrière et de DIF sont également importantes.
Isabelle GADREY passe la parole à Fabien GRIMAUD afin qu’il réponde aux différentes interrogations, notamment sur le CTAC.
Fabien GRIMAUD souhaite avant tout revenir sur la dimension politique de ce bilan. Le fait de discuter, de débattre et d’avoir rédigé une note pluriannuelle 2017-2018-2019 permet en effet de donner une dimension politique au bilan. Il sera ainsi plus facile de déterminer la façon dont s’appliquent les orientations de la politique de formation définie dans le cadre de  la note d’orientation 2017-2018-2019 au sein du Ministère de la Culture. La prise en compte de ces orientations par chaque service sera mesurée.

La plupart des interrogations trouvent leur réponse dans la note pluriannuelle qui sera évoquée au point 4 de l’ordre du jour. La question de l’enregistrement systématique des refus de formation reste cependant compliquée à résoudre à court et moyen termes. Un outil d’enregistrement de ces demandes et de ces refus est indispensable afin d’avoir une visibilité complète sur l’ensemble du périmètre ministériel. L’outil « RenoiRH », qui sera déployé à partir du 1er janvier 2018, devrait répondre à ces besoins. L’indicateur des demandes et des refus pourra donc être fourni dans le cadre de la note pluriannuelle 2017-2018-2019. 

Concernant le CTAC, la question sera à nouveau évoquée lors de la présentation de la création de cette commission. Jusqu’à présent, il n’existait pas de présentation systématique des plans et des bilans de formation au CTAC. Historiquement, les directions générales présentaient à leur propre comité technique leurs plans et leurs bilans de formation. L’organisation a été modifiée. Face à la présentation des plans et des bilans de quatre services de formation et vu la richesse des débats autour de ce sujet, il était nécessaire de prendre le temps de discuter en détails de ces questions et de ne pas les traiter directement en CTAC. Sur le même modèle que la Commission Formation ministérielle, les discussions, les débats et parfois les votes sont alors préparés en amont. Ce sont ces différents éléments qui ont motivé la création de cette Commission Formation. Concernant les points détaillés, ils ont pratiquement tous trouvé traduction dans le cadre de la note pluriannuelle qui définit des engagements et des orientations.
Christopher MILES demande quelles sont les mesures prises pour favoriser la transmission des savoirs et des savoir-faire, au-delà du développement de l’apprentissage ou du développement des formateurs internes.
Fabien GRIMAUD indique que, dans le cadre de la circulaire mise à jour en 2015,  la notion de formateur interne a été élargie et ne comprend plus uniquement les animateurs de formation. La notion s’étend donc maintenant à des interventions d’experts ou à des actions de tutorat. La philosophie de la formation en interne est en effet le partage d’expertise entre les agents. 
Concernant la transmission, un travail est effectué sur d’autres axes comme la manière de laisser un poste et une activité structurés à son successeur, en termes d’archives et de réseau par exemple. Les formations sur ces questions seraient assez courtes.
Christopher MILES confirme que  le travail sur la GPEEC sera évoqué dans la note pluriannuelle de formation qui témoigne des efforts à accomplir dans ce domaine. Ces efforts seront d’ailleurs renforcés par les discussions en cours sur la stratégie à adopter en termes de recherche et de numérique. 
Christopher MILES souhaite saluer Véronique ASTIEN, du département de la formation, qui a récemment quitté le Ministère de la Culture pour rejoindre la Ville de Paris.
Concernant l’effort de formation, le souhait du Ministère de la Culture est de faire progresser de manière importante et volontaire ses crédits de formation. Cette progression se constate dans les chiffres et même lorsque que ceux-ci diminuent car ces baisses ne correspondent qu’à des frais techniques liés aux salles de formation. Concernant les DRAC, le constat est le même. Les dépenses de déplacement diminuent mais les dépenses de formation augmentent. De façon générale, l’effort global de formation du Ministère de la Culture est donc en hausse.
Concernant l’intégration de la formation tout au long de la carrière et dans le travail, se pose la question de la capacité à remplacer un salarié au-delà de quelques jours de formation. La présentation du bilan de formation permet de constater un léger tassement du nombre de jours de formation qui correspond finalement à une légère érosion de la durée moyenne de formation. Ce constat pose donc la question de la capacité à organiser le travail et à remplacer les salariés en formation longue. Cette question nécessite d’être traitée dans le courant de l’année en prenant compte des possibilités de VAE et de DIF. Concernant le DIF, 90 % des formations sont délivrées sur le temps de travail. Les 10 % restants concernent essentiellement la préparation aux concours.
Christopher MILES souhaite revenir sur les dépenses de formation par domaine. Globalement, des augmentations importantes sont constatées dans les domaines suivants : les formations à l’hygiène, à la santé et à la sécurité, les préparations au concours, l’économie, la finance et la gestion, le management et l’environnement professionnel. Dans le cadre global de formation du Ministère de la Culture, l’accent est donc mis sur l’évolution des métiers classiques et techniques de la gestion, sur la préparation aux concours, sur l’évolution professionnelle ou encore sur la promotion interne.
Corinne CHARAMOND (FSU) indique que les outils diffèrent d’un établissement à l’autre et que certains sont inadaptés. Il serait préférable que tous les services de formation des différents établissements disposent d’un outil commun.
Fabien GRIMAUD confirme que l’outil « Formaction » n’est pas adapté et précise qu’il ne couvre que les périmètres d’administration centrale, de certaines DRAC et des SCN. L’objectif est de généraliser l’utilisation d’un outil ministériel commun. Le déploiement de « Renoir » est prévu pour prendre le relais. Cet outil a l’avantage d’être ouvert aux établissements publics. Son déploiement se fera par étapes, notamment pour certains grands établissements qui disposent d’outils très structurés et liés à leur SIRH.
Christopher MILES constate une forte augmentation du budget de formation de l’INRAP (130 000 euros environ) dans un contexte spécifique à cet établissement. 
Corinne CHARAMOND (FSU) répond que beaucoup de formations ont été annulées afin d’améliorer la capacité opérationnelle de l’établissement. 
	Point 4 : Présentation de la note pluriannuelle de formation continue 2017-2019 (pour avis)


Christopher MILES salue le travail d’écoute et de synthèse effectué par le service de la formation qui a entendu l’ensemble des services du Ministère de la Culture. Ce travail a permis de produire cette note qui s’inscrit dans les priorités du Gouvernement et qu’il convient d’adapter au Ministère de la Culture. L’actualité oblige à considérer la sécurité comme une priorité et à mettre l’accent sur la formation des cadres dirigeants de haut niveau à la crise. Les formations aux premiers gestes de secours seront généralisées pour l’ensemble des personnels du Ministère de la Culture. Une attention particulière devra également être accordée à la question des chefs d’équipe dans les corps de surveillance. 

Un autre élément important de cette note concerne l’accompagnement de la réforme et des évolutions du Ministère de la Culture. Cette réforme est importante dans le domaine législatif avec la loi LCAP. L’accent sera mis sur les formations structurantes et générales mais également sur les formations délivrées par les directions générales dans le cadre de leur plan de formation. La Direction Générale des Médias et des Industries Culturelles, la Direction Générale des Patrimoines et la Direction Générale de la Création Artistique ont construit et structuré un plan de formation qui s’adapte aux métiers de leur direction. Il existait autrefois des problèmes de communication entre les directions générales et le secrétariat général. Aujourd’hui, la situation est différente et les directions générales ont vocation à développer et entretenir leurs propres métiers et leur propre filière.

Une attention particulière doit également être portée à l’adaptation des métiers et d’une veille sur les évolutions technologiques pour être capable de délivrer les formations adaptées.

D’autres points nécessitent une attention particulière. Les encadrants doivent pouvoir accéder à des formations initiales et de développement leur permettant d’assurer un encadrement de qualité et d’être sensibilisés aux risques psychosociaux et à la conduite du changement. La préparation de l’avenir est également un sujet à prendre en compte avec des problématiques comme l’insertion des jeunes ou la transition entre emplois d’avenir et insertion professionnelle. Enfin, il est nécessaire de prendre en compte les logiques de responsabilité sociale, sociétale et environnementale exposées dans la stratégie RSO du Ministère de la Culture, ainsi que les questions de promotion de la diversité, d’égalité professionnelle ou de lutte contre la discrimination. La question de l’égalité professionnelle sera d’ailleurs abordée lors d’un comité technique spécifique et introduira une discussion avec les organisations syndicales. 
Sophie MEREAU (CGT-Culture) constate une baisse du nombre de chargés de formation dans l’ensemble des services. Auparavant, la formation était considérée comme un moyen d’éducation permanente et de promotion sociale. Ces notions étaient d’ailleurs inscrites dans les textes de loi. La CGT revendique que 10 % du temps de travail des agents soient dédiés à la formation. Les agents doivent également pouvoir être remplacés lors de leur formation et avoir la possibilité de faire leurs propres demandes de formation.
Sophie MEREAU (CGT-Culture) souhaite remercier les équipes ayant travaillé à l’élaboration de cette note pluriannuelle et qui ont su faire preuve d’écoute.
Sophie MEREAU (CGT-Culture) estime que les décisions prises en termes de GPEEC ne sont pas satisfaisantes. 

A la demande de la CGT, il a été indiqué dans le préambule de cette note pluriannuelle que la formation était un outil de « promotion sociale ». Cette inscription ne répond pas à la réalité des carrières et des salaires des agents mais constitue un premier pas encourageant.

La CGT souhaiterait voir mentionné dans le préambule le fait que la formation professionnelle s’applique à l’ensemble des agents du Ministère de la Culture, quel que soit leur statut ou leur affectation. Cet élément a été notifié sur la question géographique mais pas statutaire. Ce principe est pourtant important afin qu’aucun agent ne se sente exclu.

Le septième paragraphe du préambule indique que la formation tient compte des aspirations professionnelles individuelles de chaque agent. Le décret 2007-1470 parle de la réalisation des aspirations personnelles des agents. La CGT souhaiterait garder ce terme d’« aspirations personnelles » afin de ne pas dénaturer les textes. 

Le troisième paragraphe indique que la formation doit être placée au cœur des évolutions associées en amont des projets. En effet, au cours des années précédentes, la formation était surtout proposée après la mise en place de projets. La CGT demande que les équipes soient renforcées afin d’assurer cette exigence d’anticipation.
Afin que les horaires du Comité Technique soient respectés, Christopher MILES demande que Sophie MEREAU passe rapidement sur ces demandes d’amendements qui ont déjà été présentées lors de précédentes réunions.
Sophie MEREAU (CGT-Culture) promet d’être rapide et énumère les différentes demandes de la CGT.
Concernant le traitement des demandes de formation professionnelle, il est indiqué que le supérieur hiérarchique doit obligatoirement émettre un avis écrit favorable ou défavorable. La CGT souhaite que les avis défavorables soient justifiés. Des formations sont parfois refusées sous prétexte qu’elles n’ont pas de lien direct avec le métier de l’agent. Or, un des objectifs de la formation est de permettre aux agents de s’ouvrir à d’autres métiers. Il est donc dommageable de leur refuser des formations qui pourraient constituer des opportunités de carrière.
Concernant les orientations nationales pluriannuelles, la CGT souhaite que soit mentionné l’article 15 du décret 2007-1470 au sujet des questions d’inaptitude et de reclassement des agents.

Les formations devant permettre une meilleure compréhension des institutions européennes et l’articulation entre le droit européen et les droit nationaux ne prennent pas suffisamment en compte les spécificités du domaine de la culture. Il serait préférable d’axer ces formations sur des textes internationaux comme la Charte de l’UNESCO par exemple.
L’accompagnement à la transition numérique doit se faire en lien avec le Département de l’Innovation Numérique et des études d’impact doivent être effectuées par filière et par métier. La CGT souhaite que la phrase suivante soit complétée : « Enfin les formations liées à la transition numérique doivent nécessairement être partagées. C’est pourquoi les structures sont appelées à maintenir ou proposer des formations de base permettant à tous les agents de se familiariser avec les usages et les outils numériques ». La CGT souhaite ajouter les notions de maîtrise professionnelle et de mise à niveau afin de diversifier les activités.
La CGT considère que les questions de sécurité et de sûreté doivent être traitées en lien avec la mission « sûreté et sécurité ». Il est également nécessaire de s’intéresser aux formations prévues pour les agents en sous-traitance afin de s’assurer que l’externalisation ne nuise pas aux compétences. Enfin, sur ce sujet, il est étonnant de placer en priorité la formation aux premiers gestes de secours, bien que ce sujet soit important.
Il est nécessaire de veiller à ce que la formation à l’accueil du public soit étendue aux établissements. 
Concernant la DGMIC, une formation sur l’adaptation de la loi sur le secret des sources doit être prévue. 
Christopher MILES accepte que le septième paragraphe du préambule tienne compte des « aspirations personnelles » des agents.
Fabien GRIMAUD estime que le terme « individuelles » englobe à la fois les notions personnelle et professionnelle.
Christopher MILES indique que la formation est ouverte à l’ensemble des agents du Ministère de la Culture et estime qu’il n’est donc pas nécessaire de préciser « quel que soit leur statut ou leur affectation ».
Sophie MEREAU (CGT-Culture) répond que le traitement est différent entre les agents en fonction de leur statut (fonctionnaires, vacataires ou contractuels). 
Christopher MILES confirme que les possibilités de formation sont moindres pour les personnes en CDD car il s’agit de postes qui n’ont pas vocation à perdurer.
Sophie MEREAU (CGT-Culture) estime que les CDD renouvelés sur plusieurs années devraient bénéficier d’une plus grande considération et avoir accès plus facilement à la formation.
Christopher MILES trouve le passage contesté du préambule assez explicite mais accepte de rechercher une nouvelle formule afin de garantir l’absence de discrimination qui est un sujet de premier ordre. 
Concernant la justification de l’avis, Fabien GRIMAUD indique qu’aucune obligation ne réside dans les textes mais précise que la motivation peut être préconisée afin de favoriser le dialogue entre les agents et leur hiérarchie. Il est toutefois impossible de la rendre obligatoire.
Christopher MILES accepte que la motivation en cas de refus de formation soit recommandée.
Concernant le reclassement, Fabien GRIMAUD indique qu’il est précisé, à la page 15 de la note, qu’un effort de formation particulier est entrepris à destination des membres des commissions de réforme, des comités médicaux et des acteurs des processus de reclassement. 
Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande qu’une attention particulière soit apportée à l’article 15 du décret 2007-1470, qui n’est pour l’instant pas appliqué. Cet article offre la possibilité aux agents d’effectuer différentes missions de production et facilite la réinsertion et le reclassement professionnel. 
Christopher MILES propose qu’une note de bas de page soit introduite pour rappeler cet article.
Concernant les droits européens et internationaux, Christopher MILES, accepte d’ajouter un paragraphe sur la sensibilisation aux droits culturels internationaux sans que cela ne porte préjudice aux remarques qui ont été formulées sur les politiques européennes.
Christopher MILES accepte de mentionner dans le texte le lien avec le Département de l’Innovation Numérique concernant l’évolution des métiers de la transition numérique. Cela répond parfaitement à la stratégie numérique dont l’un des axes traite justement de l’adaptation des métiers du Ministère de la Culture.
Concernant la tâche de la mission « sûreté et sécurité », Christopher MILES indique qu’un ajout est fait concernant le Haut fonctionnaire de défense.
Christopher MILES rappelle que les agents de sous-traitance ne sont pas concernés par cette note. Toutefois, il peut être précisé que le Ministère de la Culture porte une attention particulière à la formation initiale et continue des agents de sous-traitance afin qu’ils puissent exercer leurs missions dans les meilleures conditions. 
Sophie MEREAU (CGT-Culture) revient sur la demande concernant la formation des agents des établissements publics.
Jean-Pierre DEFRANCE rappelle que les formations sont ouvertes aux agents issus des établissements publics. Par ailleurs, ces établissements développent leur propre programme de formation, en coordination avec le Ministère de la Culture ou de façon autonome. 
Sophie MEREAU (CGT-Culture) rappelle la demande formulée sur le secret des sources.
Christopher MILES accepte que cette question soit prise en compte par la DGMIC.
Arnaud GIBON (CFDT-Culture) note la richesse et la densité de ce document travaillé collectivement. Une question se pose toutefois sur la mise en place de ce plan d’action ministériel dans les établissements. La CFDT souhaite que toutes les mesures soient prises afin que les établissements assurent correctement la mise en place de ce plan.
Arnaud GIBON (CFDT-Culture) salue la prise en compte de la formation des cadres de haut niveau qui, jusqu’à présent, étaient peu formés au dialogue social.
Arnaud GIBON (CFDT-Culture) regrette le manque d’équilibre entre les directions. Les projets sont moins explicités pour la DGMIC par exemple. 

La note présentée est très ambitieuse mais une attention particulière doit être portée à son application, en y accordant les budgets nécessaires.
Christopher MILES confirme que la traduction budgétaire est un acte fondamental. Le travail sur la conception de nouvelles formations sera très important et les organisations syndicales seront sollicitées à cet effet. L’objectif de cette note est de traduire les intentions en actes avec l’appui des directions générales dans une stratégie de collaboration bien établie. 
Emmanuel PIERREZ (CFDT-Culture) demande quelle compensation est prévue pour les services faisant « don » du temps de travail de leurs agents. En effet, les formateurs internes travaillent au maximum vingt jours par an, ce qui représente un nombre important de journées amputées au travail de l’agent.
Concernant les intervenants externes, de plus en plus de formateurs travaillent sous le statut d’autoentrepreneur, contraints par les entreprises ou les associations. Toutes les charges sont donc reportées sur eux et le turn-over est alors très important dans les structures. Cette situation fait craindre une baisse de la qualité de la formation. Emmanuel PIERREZ (CFDT-Culture) se demande donc si des contrôles sont prévus à ce sujet.
Fabien GRIMAUD explique que le Ministère de la Culture n’a pas de prise sur l’organisation interne des prestataires mais reste attentif à la permanence des formateurs au sein des structures. Faire intervenir des formateurs récurrents, qui connaissent les spécificités du Ministère de la Culture et de ses agents, est plus bénéfique d’un point de vue pédagogique. Ces exigences ne peuvent pas être considérées comme un critère de retenue car il faut respecter le cadre des marchés publics, mais une attention particulière est apportée à cette permanence des formateurs. 
Concernant les formateurs internes, la question dépasse le cadre de la formation en tant que telle et concerne plutôt l’organisation du travail. Les actions de formation prises en charge par les formateurs internes sont limitées à vingt jours par an et peuvent s’effectuer sur le temps de travail. 
Christopher MILES ajoute que certains corps intègrent les ratios de formation dans le nombre de postes nécessaires pour pourvoir un emploi à temps plein, notamment les corps de catégorie C.
Corinne CHARAMOND (FSU) salue la qualité de cette note qui marque un progrès. La note étant très vaste, il est indispensable d’observer attentivement son futur déploiement sur le terrain.
Concernant le traitement des demandes de formation professionnelle, il est nécessaire de mettre en place un outil permettant à l’agent de porter ses demandes à l’administration centrale. L’outil « RenoiRH » aura peut-être cette vertu. Mais d’autres problèmes se posent car certains agents n’ont pas accès à un poste informatique et d’autres ne maîtrisent pas l’outil. 

La FSU est particulièrement attachée à favoriser le maintien et la transmission des compétences spécifiques du Ministère de la Culture. Cependant, le tutorat est difficilement inscriptible dans un budget de formation. A l’INRAP, par exemple, une instruction pour permettre le tutorat des responsables d’opérations archéologiques avait été mise en place, mais elle est rapidement devenue caduque car elle ne répondait pas aux exigences de la loi. Il n’existe donc pas de véritable solution pour mettre en place ces formations, mis à part le fait de dégager des moyens sur les budgets d’opération. 

En conclusion, l’intention de la note est louable, mais il faut prêter attention à sa transcription au regard des textes.
Concernant la formalisation des demandes, Fabien GRIMAUD, précise que l’outil « RenoiRH » permettra d’enregistrer toutes les demandes. Celles n’ayant pas reçu de validation seront donc facilement visibles. 
Corinne CHARAMOND (FSU) demande s’il est possible de mettre en place une procédure avec des délais précis de réponse. Une telle procédure serait utile aux agents.
Fabien GRIMAUD répond que cette règle est fixée par la note pluriannuelle. Toute demande de formation doit faire l’objet d’une formalisation, sous format électronique ou papier. Le supérieur hiérarchique doit obligatoirement émettre un avis écrit, favorable ou défavorable, et le transmettre au responsable local de formation. Des outils existent déjà pour repérer les demandes de formation qui restent vaines et permettent de modifier la situation avec les services concernés. 
Concernant le tutorat, Fabien GRIMAUD, indique que plusieurs remarques ont été formulées dans le même sens que celles de Corinne CHARAMOND et qu’il est donc nécessaire de produire un texte ad hoc sur ce sujet. 
Patrick BOTTIER (SUD-Culture solidaires) demande si l’outil « RenoiRH » sera déployé dans l’ensemble des établissements du Ministère de la Culture. 
Christopher MILES confirme que l’objectif est de proposer « RenoiRH » aux établissements ne disposant pas de SIRH. Les autres établissements auront la possibilité de basculer progressivement vers cet outil.
Karine DUQUESNOY affirme que les ambitions sont fortes pour les trois années à venir et précise que toutes les priorités évoquées ont vocation à être traduites au niveau budgétaire, notamment pour 2017.
Karine DUQUESNOY souhaite remercier l’ensemble des services pour le travail effectué de façon transversale. Cette note respecte parfaitement l’esprit d’accompagnement et de droit à la formation tout au long de la vie, que ce soit à l’arrivée au Ministère de la Culture ou lors de changements de poste. Il est également important de mettre l’accent sur la formation des managers.

Chaque agent sur le terrain représente une part des actions du Ministère de la Culture et il est fondamental de permettre à chacun d’exercer ses missions dans les meilleures conditions. Le fait d’intégrer des demandes et des connexions aux différentes directions générales doit être développé.

L’accent doit être mis sur l’accompagnement des évolutions des nouveaux métiers, du sujet du numérique et des questions réglementaires. Cette note très complète permet de se projeter et traduit une réelle ambition pour les agents et le Ministère de la Culture.  
Christopher MILES propose de passer au vote.
Résultats du vote :

Pour : FSU (1 voix) ; UNSA-CFTC (1 voix) ; CFDT-Culture (3 voix) ; CGT-Culture (7 voix) ; SUD-Culture solidaires (3 voix)
Contre : /

Abstentions : /
Absents : /
Christopher MILES précise que l’ordre du jour sera bouleversé en raison des disponibilités de Vincent BERJOT qui intervient sur les points 6 et 8.
La séance est suspendue jusqu’à 14 heures.
Christopher MILES remercie Vincent BERJOT pour sa présence et lui donne la parole pour évoquer le sujet des Journées Européennes du Patrimoine. 
Vincent BERJOT rappelle que ces journées ont été organisées cette année dans un contexte particulier. Pour cet événement attirant près de 12 millions de visiteurs dans 15 000 lieux différents à travers la France, les questions de sécurité étaient très importantes. L’organisation s’est donc faite en coopération avec le Ministère de l’Intérieur afin que ces journées se passent dans les meilleures conditions possibles. Un travail très important a été effectué en amont par la Préfecture de Police de Paris, les services du Ministère de l’Intérieur et la mission « sûreté et sécurité » de la DGPAT qui s’est assuré que les différents sites avaient bien pris en compte les recommandations. Mise à part la fausse alerte déclarée à Paris dans la journée de samedi, aucun incident n’est à déplorer. De manière générale, le nombre de visiteurs n’a pas beaucoup évolué par rapport aux saisons précédentes. Quelques lieux ont appliqué des restrictions de visite et ont réduit l’amplitude horaire de l’ouverture au public.
Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande un bilan qualitatif de ces journées, le thème « Citoyenneté et patrimoine » n’ayant pas été très lisible dans les visites. 
Vincent BERJOT répond qu’il est compliqué chaque année de faire ressortir le thème dans l’ensemble des lieux de visite. 4 000 institutions ont spécifiquement repris le thème cette année. L’exposition dans le Salon des Maréchaux en est un bon exemple et a eu un grand succès. Cette exposition, visitée par le Président de la République dimanche matin, reprenait parfaitement le thème de cette édition en faisant intervenir différentes archives comme la Déclaration des Droits de l’Homme, le texte abolissant l’esclavage, le texte accordant le droit de vote aux femmes, le texte abolissant la peine de mort ainsi que la projection du discours de Robert Badinter. Cette exposition a été numérisée afin qu’elle puisse circuler facilement et sera déposée sur le site de l’Éducation Nationale.
Christopher MILES propose à Vincent BERJOT d’intervenir sur la question de l’évolution du Mont Saint-Michel avec la création d’un EPIC regroupant des structures dispersées. Les modalités de participation du Centre des Monuments Nationaux font l’objet de certaines inquiétudes de la part des organisation syndicales et devront donc être évoquées.
	Point 8 : Mission de réflexion sur le statut du site du Mont Saint-Michel (pour information)


Vincent BERJOT rappelle que le Mont Saint-Michel et sa baie font l’objet d’un questionnement depuis plusieurs années concernant les modalités d’accueil des visiteurs. Ces questions se posent dans le cadre du rétablissement du caractère maritime du Mont Saint-Michel qui a conduit à la construction d’un nouveau pont et à la destruction de la digue et du parking. Ce changement de caractère permet au Mont Saint-Michel de retrouver, à certaines périodes, son caractère insulaire. Le rétablissement du caractère maritime a été une réussite technique reconnue par le plus grand nombre mais n’a pas été accompagné d’une réflexion stratégique sur la manière de mieux coordonner les acteurs qui ont un rôle à jouer au Mont Saint-Michel (le CMN, les habitants et les élus du Mont Saint-Michel, les communes et communautés de communes avoisinantes ainsi que les régions Bretagne et Normandie). Une meilleure coordination est nécessaire afin de valoriser le site et l’accueil des visiteurs qui, pour la plupart, ne visitent pas le reste de la région. Les instruments de protection  patrimoniale autour de la baie doivent également être étudiés. Un plan de gestion de la zone tampon doit être défini. De nombreux sujets concernant le Mont Saint-Michel nécessitent donc d’être traités. Des réflexions ont d’ores et déjà été menées.
Concernant les instruments de protection patrimoniale, Vincent BERJOT indique qu’une instruction a été adressée en mai 2015 à la Préfète de Normandie pour travailler sur la définition d’une zone tampon et d’un plan de gestion. Cette définition est désormais inscrite dans la loi LCAP.
La question de la coordination des différents acteurs a fait l’objet d’une lettre de mission signée par le Premier Ministre et adressée à la Préfète de Normandie et au Président du Centre des Monuments Nationaux. Cette lettre de mission pourra être transmise aux membres du Comité Technique. La réflexion porte sur la création d’un EPIC national pour gérer l’ensemble des problématiques liées au Mont Saint-Michel et à sa baie. L’abbaye reste gérée par le CMN, mais celui-ci doit prendre part aux discussions autour de cette gestion afin d’apporter son expertise et surtout défendre la spécificité de l’abbaye. L’idée est de rassembler l’ensemble des acteurs afin de réfléchir à l’accueil des visiteurs et notamment aux questions de sécurité. La Préfète de Normandie et le Président du CMN doivent donc faire des propositions pour la constitution d’un EPIC national qui serait amené à gérer le site et l’ensemble de la baie. Cette baie est très riche et nécessite d’être promue auprès des visiteurs. Il était prévu que les propositions soient soumises le 30 septembre 2016, mais du retard sera certainement pris.
Thomas PUCCI (CGT-Culture) indique que différents sujets d’inquiétude ont motivé l’inscription de ce point à l’ordre du jour.
La gestion du site telle qu’elle a été menée jusqu’à présent n’est pas satisfaisante. Thomas PUCCI (CGT-Culture) se réjouit donc de l’avancée du dossier mais s’inquiète de la place de l’abbaye dans cette gestion. Les agents travaillant dans cette abbaye sont des contractuels de droit public du CMN ou des fonctionnaires du Ministère de la Culture. La CGT aimerait que la Ministre adopte un positionnement clair sur l’avenir de l’abbaye du Mont Saint-Michel dans ce nouveau cadre de gestion. L’objet de la lettre de mission est clair (« Mission préparatoire à la préfiguration d’un établissement public industriel et commercial national chargé de la gestion et du développement du site du Mont Saint-Michel ») mais des interrogations demeurent sur la façon dont sera intégrée l’abbaye à l’EPIC.

Plusieurs aspects de la lettre motivent ces interrogations.
A la page 2, est évoquée « la mise en place d’une structure de gestion unique du site dans ses différentes dimensions (accueil, stationnement, transport, billetteries, services aux usagers, référent sécurité…) reposant sur un modèle économique viable ». Des précisions doivent être apportées sur l’accueil et les billetteries évoqués dans ce passage.
A la page 3 est évoquée « la prise en compte de l’abbaye du Mont Saint-Michel qui relève du Centre des Monuments Nationaux dans l’exploitation du site afin de coordonner l’offre proposée par le CMN et par l’établissement public en lien notamment avec les collectivités ». Cette phrase révèle la part d’incertitude quant à l’avenir de l’abbaye. La suite de la lettre va dans ce sens (« la communication, la valorisation, la promotion du Mont Saint-Michel afin de bâtir une offre complète de visites et de programmation culturelle reliant le Mont et les sites et équipements culturels de la baie et plus largement les régions Normandie et Bretagne »). Bien qu’une distinction soit faite entre le futur EPIC et l’abbaye, la situation n’est pas claire et les intérêts restent avant tout économiques.
Le rétablissement du caractère maritime et la destruction de la digue ont conduit à privatiser l’accès à une commune française. Les visiteurs sont obligés de laisser leur véhicule au parking payant et d’emprunter la navette. Les préconisations pour limiter les parkings sauvages visaient à orienter les flux de véhicules vers les parkings gérés par Veolia, qui est une entreprise privée. De plus, l’exploitation des navettes est structurellement déficitaire. L’exploitation du site par une régie publique est une bonne nouvelle mais des questions se posent sur le financement de cet établissement public. Autrefois, d’autres préconisations prévoyaient qu’une partie des droits d’entrée de l’abbaye soit prélevée pour financer le déficit des infrastructures de transport. Le danger en incluant l’abbaye dans cette EPIC est qu’elle soit considérée comme un moyen de financer le déficit des infrastructures de transport. Il est donc nécessaire d’expliquer comment sera financé ce déficit. 

Un positionnement clair de la part de la Ministre est demandé sur l’avenir du Mont Saint-Michel. 
Vincent BERJOT précise que le rapport établi sera remis au Premier Ministre qui décidera ensuite de sa diffusion. En général, des présentations sont prévues sur ce genre de rapport.

Une des phrases lues par Thomas PUCCI montre bien que l’abbaye relève du CMN et que l’objectif est de coordonner l’offre du CMN et du futur EPIC. La question du financement sera  évidemment prise en compte par les personnes missionnées.
La dimension commerciale du Mont Saint-Michel, évoquée par Thomas PUCCI, est une des raisons qui a poussé l’État à modifier la gestion du site. Certains acteurs avaient un raisonnement uniquement économique et semblaient oublier que le Mont Saint-Michel a également une dimension culturelle. Ce sont ces éléments qui ont motivé la mise en place d’un EPIC national.  
Christopher MILES indique qu’un rapport sur le Mont Saint-Michel est établi chaque année au mois de novembre. 

La complexité et le nombre de lignes de fracture sur ce site sont considérables. Tout d’abord, le Mont Saint-Michel se situe entre deux régions différentes, la Bretagne et la Normandie. C’est à la fois un site naturel et un monument historique et il regroupe des intérêts multiples, qui peuvent être écologiques, commerciaux ou en termes d’image. Certains paradoxes ont été relevés dans l’ancienne gestion du site, notamment le fait que la promotion de l’abbaye ne se faisait pas au niveau du parking. Certains visiteurs pouvaient donc pénétrer sur le site sans savoir qu’une abbaye se situait au sommet. La mise en place d’une stratégie globale et coordonnée de promotion touristique par l’État a notamment été motivée par ces anomalies.
La question financière est primordiale. Certains dispositifs et prélèvements étudiés par des inspecteurs des finances se sont révélés très complexes. Le cabinet ministériel a compris la sensibilité extrême de cette question de la manne financière. Il est toutefois important de rappeler que le Mont Saint-Michel est un monument contributif, c’est-à-dire qu’il participe à l’entretien, à l’exploitation et à la mise à disposition du public de monuments qui, eux, ne sont pas contributifs. 
L’objectif de cette nouvelle gestion n’est pas d’intégrer les personnels du CMN à l’EPIC. La présence du CMN dans le Conseil d’Administration de l’EPIC est, au contraire, une garantie de la sauvegarde de ses intérêts.
Thomas PUCCI (CGT-Culture) estime que la situation actuelle résulte d’un désengagement massif de l’État au moment du projet de rétablissement du caractère maritime. En effet, l’État a assuré le financement pendant deux ans avant qu’il ne soit repris par les collectivités. L’État doit aujourd’hui reprendre ses responsabilités sur ce dossier.
Concernant le CMN, la situation manque de clarté. Le fait que le président de cet établissement codirige la mission est une garantie insuffisante. Afin d’obtenir une assurance supplémentaire, il est nécessaire que la Ministre s’exprime sur ce sujet à l’issue de ce rapport.
Vincent BERJOT précise que le désengagement de l’État n’est pas tout à fait exact. Le Ministère de la Culture, à travers les investissements opérés sur l’abbaye et les remparts, a largement contribué à la valorisation du site. 
Valérie RENAULT (CGT-Culture) confirme que la Ministre doit répondre aux inquiétudes du personnel car la situation n’est pas claire sur la levée des dérogations ou les changements de leur statut. 
Thomas PUCCI doute que l’État ait financé l’intégralité de la restauration de l’abbaye et des remparts.
Christopher MILES revient sur la lettre de mission et considère que les différents éléments sont assez explicites. Les réponses aux autres questions seront apportées par le rapport.
Valérie RENAULT (CGT-Culture) réitère la demande d’une prise de position claire de la part de la Ministre sur ce sujet.
Vincent BERJOT considère que toute ces discussions doivent avoir lieu après la remise du rapport et non avant.  
Thomas PUCCI (CGT-Culture) demande à Karine DUQUESNOY qu’un rendez-vous soit prévu à l’issue de la remise du rapport afin que la Ministre se positionne sur ce sujet.
Karine DUQUESNOY accepte cette demande. Le rapport a vocation à expliquer les différents sujets. Aucune décision ne sera prise en amont.
Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que la Ministre doit prendre des positions claires, notamment sur le statut des personnels et sur le devenir de l’abbaye. 
Vincent BERJOT répond que la lettre de mission est claire puisqu’il y est indiqué que l’abbaye relève du CMN. 
Christopher MILES rejoint Vincent BERJOT sur ce point.
Vincent KRIER (CGT-Culture) précise que ce constat inscrit dans la lettre n’est pas une garantie suffisante. La CGT demande un engagement politique de la part de la Ministre afin que l’abbaye relève toujours du CMN quelles que soient les préconisations du futur rapport.
Christopher MILES répond que cet engagement est pris et propose de passer au point 6 de l’ordre du jour.
	Point 6 : Point concernant la sécurisation des parcours professionnels des contractuels au Ministère de la Culture : état d’avancement des travaux, processus et calendrier de la levée de dérogations à l’emploi titulaire au Ministère de la Culture et application de l’accord du 8 juillet 2015 (pour information)


Christopher MILES rappelle que, le 8 juillet 2015, a été signé un accord relatif aux modalités de recrutement et de gestion des agents contractuels au sein des services et établissements publics administratifs relevant du Ministère de la Culture. Cet accord s’est traduit dans une instruction du 27 juillet 2015 qui initie une doctrine de gestion spécifique dont la finalité est de sécuriser les parcours professionnels des agents contractuels. Deux cas distincts d’agents contractuels sont évoqués : le « stock », qui correspond aux agents déjà présents dans les établissements au moment de la signature, et  le « flux », représenté par les agents amenés à être recrutés par la suite.

Cet accord poursuit deux objectifs principaux. Le premier objectif est de garantir le respect du statut général en clarifiant et en fiabilisant les conditions de recours au contrat. Le deuxième objectif est de sécuriser les parcours professionnels des agents contractuels en leur fixant des conditions d’emploi pérennes et en leur appliquant une doctrine de gestion spécifique.

Christopher MILES précise les trois chantiers autour desquels s’articule le suivi de la mise en œuvre de cette instruction :

- l’identification des agents qui relèvent du « stock » et l’application à ces agents d’une doctrine de gestion spécifique ;

- l’encadrement et l’harmonisation du recours à l’article 6.6 de la loi du 11 janvier 1984 ;

- la consolidation et la circularisation de la liste des emplois pour lesquels il est possible de recourir à l’article 4.1 auprès de l’ensemble des services et établissements publics relevant du Ministère de la Culture.

Ces divers chantiers ont été conduits dans le cadre d’un dialogue social soutenu et nourri pour lequel la qualité des échanges est à souligner. 

Christopher MILES détaille les avancées des différents chantiers et les délais à respecter.

Concernant le premier chantier, un état de recensement a été présenté lors d’un comité de suivi le 5 février 2016. L’état définitif du « stock » sera arrêté lors du prochain comité de suivi le 12 octobre 2016. Les modalités de sécurisation seront abordées lors d’un prochain comité technique.

Concernant le deuxièmes chantier, l’ensemble des agents recrutés sur le fondement de l’article 6.6 a été recensé. Il est désormais nécessaire de mieux identifier les agents recrutés de manière irrégulière sur le fondement de cet article. Le 7 septembre 2016 s’est tenu un groupe de travail qui avait pour objet de poursuivre les travaux préalables à cette identification des agents. Une réflexion a été initiée afin de préciser la notion d’irrégularité telle qu’entendue par l’instruction du 27 juillet 2015. La discussion est donc en cours et devrait aboutir d’ici la fin du mois d’octobre, le but étant d’identifier définitivement le « stock » irrégulier d’ici la fin de l’année.

Concernant le troisième chantier, une première liste des emplois susceptibles de relever de l’article 4.1 a été présentée à un groupe de travail le 17 avril 2016. Cette liste a ensuite été amendée et présentée à un groupe de travail préparatoire au comité de suivi le 13 mai 2016. Une nouvelle réunion a eu lieu le 20 juillet 2016. Une fois consolidée et discutée, cette liste aura vocation à être circularisée auprès de l’ensemble des services et établissements publics relevant du Ministère de la Culture.

Des éléments supplémentaires seront donc apportés lors du prochain Comité Technique qui aura lieu le 18 octobre. 

Christopher MILES rappelle que ce sujet a provoqué des réactions des organisations syndicales sur différents points.  Un préavis de grève a été déposé au Musée Guimet, par Sud et la CGT, pour le 29 septembre. Ce préavis a pour revendication principale le passage à 70 % du temps de travail des agents à temps non complet, recrutés sur le fondement de l’article 6 de la loi de janvier 1984. Christopher MILES précise que l’accord du 8 juillet 2015 vise expressément les recrutements futurs et concerne donc le « flux » et non le « stock ».

Certaines organisations syndicales dénoncent la non-application par les établissements de l’instruction du 27 juillet 2015, signée par Fleur Pellerin. Christopher MILES indique qu’une enquête a été menée sur ce sujet et a révélé que certains établissements ne répondaient pas suffisamment à cette demande d’application. La Ministre a donc envoyé un courrier aux présidents et directeurs des établissements publics et administratifs le 22 septembre 2016 afin de rétablir la situation.

Certains cas litigieux de non-renouvellement de contrat ont été remontés. Ils portent sur des personnels appartenant sans ambiguïté au « stock » ou ayant vocation à y appartenir. Christopher MILES assure que ces dossiers sont pris en compte et sont traités individuellement par le bureau du dialogue social et de l’expertise statutaire, en lien étroit avec le bureau de la filière administrative du service des ressources humaines.

Christopher MILES précise que ce point sur la sécurisation des parcours professionnels des contractuels fera l’objet d’un examen plus approfondi lors du Comité Technique du 18 octobre et pourra également faire l’objet d’un comité technique extraordinaire ou d’un examen particulier en présence de la Ministre ou d’un de ses représentants.

Karine DUQUESNOY assure que la Ministre attache une importance particulière à la mise en œuvre de ce dossier.   

Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle que la circulaire est venue compléter le protocole d’accord pour lequel un long travail de dialogue social avait été mené. Les engagements sur ce protocole d’accord sont donc très importants.
Le principe fondamental de cette instruction ministérielle est de mettre fin à la dérive constante des administrations publiques sur le sujet de l’emploi contractuel. En effet, depuis 1999, une généralisation des recrutements irréguliers est observée, alors que les besoins sont permanents et à temps complet et nécessiteraient donc le recrutement d’agents titulaires de la fonction publique de l’État.
Les chiffres pour le Ministère de la Culture sont éloquents. Un recensement de 2015 fait état de 12 484 agents titulaires (soit 12 387 ETP). Le niveau d’agents non-titulaires est le suivant : 1 482 agents non titulaires sur le T2,  7 653 agents non titulaires dans les EPA sur le T3 et 4 865 agents non titulaires dans les EPA dérogatoires. Sur le périmètre du Ministère de la Culture, 52,8 % des agents sont donc contractuels, soit 47 % de l’ETP. A ces chiffres s’ajoutent les 5 400 agents de droit privé exerçant des missions de service public, au sein des EPIC ou des associations sous tutelle du Ministère de la Culture. 
Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle que c’est le constat partagé de cette dérive massive qui a conduit à l’élaboration du protocole d’accord et à l’instruction ministérielle. 
Trois principes de fond se trouvent dans cette instruction, selon la CGT : 

- La reconnaissance de la responsabilité sociale du Ministère de la Culture dans l’irrégularité des recrutements

Cette reconnaissance conduit à une doctrine de gestion spécifique à partir de recensements nominatifs de tous les agents qui relèvent de ces irrégularités et à l’identification des agents du « stock » par l’intermédiaire de ce recensement. L’objectif est double. En premier lieu, le but est de conduire ces agents du « stock » vers l’emploi titulaire par toutes les opportunités possibles. En deuxième lieu, le but est de pérenniser les liens contractuels avec le Ministère de la Culture et ses établissements en maintenant les postes sous CDI et en renouvelant les CDD concernés par le « stock » jusqu’au recrutement en CDI. 
- Le non-renouvellement des irrégularités de recrutement passées

Pour ne pas renouveler les irrégularités passées, il est indispensable de surveiller le primo-recrutement sur des fonctions correspondant à des corps de titulaires. L’instruction précise que ces recrutements sont moindres en catégorie A, exceptionnels en catégorie B et inexistants en catégorie C. Seuls quelques métiers répondent aux critères autorisant le recrutement de contractuels. Ces métiers seront contenus dans une liste qui doit faire l’objet d’un vote en comité technique comme le prévoit la loi Sauvadet.
La limitation du recrutement sur l’article 4.2 est également importante. Ce recrutement doit s’effectuer pour des compétences hautement spécialisées et qu’aucun agent titulaire disponible à la mobilité ne détient. La nature de ces fonctions ne concerne qu’un nombre restreint de situations. L’article 4.2 ne doit pas être utilisé pour combler les besoins permanents à temps complet. Ces postes doivent être pourvus par des titulaires, sauf si la procédure de recrutement ouverte a été infructueuse.
Concernant l’article 6 pour les besoins permanents à temps incomplet, les recommandations s’appliquent au « stock ». C’est la contradiction de l’instruction ministérielle qui a conduit à un dépôt de préavis de grève.
Concernant le recrutement sur l’article 6.6, il est nécessaire de veiller à ne pas créer de faux besoins non-permanents. Sur ce sujet, il est indispensable d’identifier les irrégularités passées et d’étudier les recrutements établissement par établissement. Le recours à ces articles fait l’objet de groupes de travail et de recensements spécifiques.
A ceci s’ajoute l’article 43 puisque l’instruction spécifiait que le recensement des agents non-titulaires devait être effectué après l’adoption de la loi Déontologie. Les emplois dérogatoires actuels contredisent la définition de la nouvelle loi sur la dérogation. Un recensement de l’ensemble des agents dérogatoires et de leurs fonctions est donc nécessaire. Ces agents ont vocation à être titularisés par la voie des concours réservés.
- L’organisation des concours

La pérennisation des liens contractuels et la fin des irrégularités ne seront possibles qu’avec l’organisation des concours. Les chefs d’établissement à l’origine des irrégularités justifiaient souvent leurs décisions par l’absence de concours. L’ouverture est nécessaire pour les concours ordinaires mais aussi de façon urgente pour les corps de catégorie C. Un travail a été effectué sur la filière ASM, mais il est nécessaire d’aller plus loin. Il est également important d’utiliser au maximum les listes complémentaires afin d’organiser les concours réservés par la loi Sauvadet II. La loi Sauvadet II offre la possibilité à de nouveaux contractuels d’être titularisés par la voie des concours réservés. La période de référence a changé et concerne dorénavant tous les agents sous contrat au 31 mars 2013 ou qui ont été sous contrat au premier trimestre 2013. Cette nouvelle possibilité d’éligibilité doit être quantifiée par le biais d’un recensement des agents concernés. Par ailleurs, tous les agents anciennement éligibles au Sauvadet I restent éligibles au Sauvadet II. Le travail à mener est donc immense, d’autant plus que Sauvadet II est limité à 2018. 
M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle à quel point la mise en œuvre de la loi Sauvadet I avait été complexe. C’est pourquoi il est nécessaire de lancer sans tarder le processus de recensement nominatif. Tous les agents non titulaires qui auparavant étaient éligibles doivent être informés de leur éligibilité à la loi Sauvadet II. 

Par ailleurs, les taux de rémunération ont changé. Les agents qui avaient renoncé à postuler au concours Sauvadet I pourraient donc être incités à se présenter au concours Sauvadet II. M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle qu’auparavant, les taux de rémunération étaient un obstacle aux titularisations.

D’autre part, l’instruction ministérielle souligne que, dans le cadre de la loi Sauvadet, madame la Ministre encourage « une appréciation favorable de l’ancienneté, nécessaire dans l’examen de l’éligibilité des agents contractuels au concours réservé ». 

Les termes de cette énonciation devront être précisés et adaptés au contexte particulier du ministère de la Culture. C’est pourquoi l’administration et les organisations syndicales devront se réunir pour mener cette réflexion. Ils devront également mettre en place des groupes de travail et des comités de suivi. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) évoque plusieurs problèmes qui sont apparus depuis un an, notamment liés à la pérennisation des liens contractuels. La constitution des fichiers du stock indique que 901 agents seraient regroupés sous le titre 2, ce qui signifie que 60 % de l’effectif du titre 2 entre dans le stock. Le titre 3  concerne 2558 agents, soit 33 % des effectifs du titre 3, hors établissement public dérogatoire. Cette proportion est très faible, et les personnels recensés du 6.2 ne sont pas mentionnés. 

La pérennisation des liens contractuels se dégrade également au niveau des CDI. Les restructurations entraînent des suppressions de postes, et ces suppressions légitiment les procédures de licenciement. Cette mécanique permet de ne pas se présenter devant le comité technique, tandis que les dossiers sont revus en CCP. 

Les CDD de six ans qui arrivent à leur terme sont de moins en moins renouvelés. Cette pratique est très répandue au sein de la DGMIC, et plus particulièrement auprès des agents féminins qui ont sollicité un congé-maternité. 

La précarisation des agents et le non-respect des engagements de madame la Ministre sur l’article 6-1 sont également des sujets préoccupants. Ces questions ont déjà été abordées au CMN, et elles font toujours l’objet de discussions. 

Le CMN regroupe plusieurs agents dont la quotité de travail est inférieure à 70 %. Or, les agents qui dépendent de l’article 6-1 sont pour plus de 90 % d’entre eux des agents de catégorie C. Ils perçoivent donc moins de 1000 € par mois. Cette configuration problématique crée des cas de travailleurs pauvres au sein même du ministère.

La responsabilité sociale de madame la Ministre se trouve engagée sur cette question. Si elle reste inchangée, la situation décrite plus tôt entraînera la publication d’avis de grèves, avec pour principale revendication une augmentation de la quotité de travail. 

Ce sujet essentiel devra donc être abordé par l’administration et par les représentants du personnel. De plus, tous les agents qui relèvent de l’article 6-2 ne sont pas indicés. Ils dépendent de taux horaires et ils devront donc être indicés à l’avenir. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) revient sur l’accompagnement des agents vers la titularisation. Aucune réunion de suivi de la loi Sauvadet n’a été organisée depuis longtemps. Le recensement doit donc être relancé, et il devra aboutir à une forme de recensement nominatif. Par ailleurs, les concours devront être ouverts à l’ensemble des corps concernés, et les courriers d’éligibilité devront être rédigés.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) souligne ensuite la reconstitution des irrégularités au sein des établissements. Plusieurs avis de vacances qui ont été publiés concernaient des corps de fonctionnaires. Ces avis indiquaient des besoins permanents à temps complet sans mentionner les articles concernés, en évoquant seulement des recrutements de contractuels. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) termine en abordant le cas des enseignants. Ils sont exclus de l’application de l’instruction ministérielle, mais certains d’eux ont pu grâce à la loi Sauvadet signer des CDI. Cependant, leurs employeurs et notamment les écoles d’architecture leur imposent des diminutions de 50 % de leur quotité de travail. 

Or, ces agents sont déjà limités à un temps de travail qui ne dépasse pas 50 % d’un temps complet. Après avoir signé l’avenant qui leur est proposé, leur temps de travail ne représente plus que 25 % d’un temps complet. Très souvent, si les agents refusent l’avenant, ils sont licenciés. Ces faits sont donc en contradiction avec le discours tenu par madame la Ministre. 

Mme Claire CHERIE remercie M. Vincent KRIER (CGT-Culture) pour la précision de son intervention. Elle indique que le travail qui vient d’être décrit et qui devra être mené sera considérable. Pour cette raison, elle salue la disponibilité des représentants du personnel.  
Elle revient ensuite sur la question des temps de travail à 70 %. Elle rappelle que ce sujet concerne les flux. Ce point avait fait l’objet d’une négociation, au cours de laquelle il avait été indiqué que les établissements publics favorisaient ces contrats. À cette occasion, l’expression « travailleurs pauvres » avait bien été utilisée. En revanche, il n’a jamais été convenu de proposer à l’ensemble des agents du stock un temps de travail à 70 %.  

Mme Caroline LLANOS (SUD Culture solidaires) rappelle que le temps de travail à 70 % n’est pas issu du protocole d’accord. Il s’agit du maximum autorisé par la loi pour pouvoir employer un contractuel à temps complet. D’autre part, Mme Caroline LLANOS (SUD Culture solidaires) souhaite savoir quelles sont les positions du musée Guimet et du ministère sur ce sujet. 
M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) souligne que l’absence de tutelles a entraîné des dérives. Sans tutelles, les établissements ont pu mener toutes les politiques qu’ils souhaitaient. Or, les tutelles sont normalement exercées par les Directions, et M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) regrette qu’aucune d’entre elles ne soit présente aujourd’hui (à part la DGP).
M. Boris RATEL (SUD Culture solidaires) rappelle que le syndicat SUD avait refusé de signer cet accord. Il considère que sans moyens matériels et financiers, les décisions indiquées dans les textes resteront toujours au stade de l’intention. 

Après un an, M. Boris RATEL (SUD Culture solidaires) constate que tous les points obligatoires inscrits dans le texte ont bien été mis en œuvre. En revanche, aucun des points facultatifs ou des points laissés à la libre appréciation n’a été appliqué. D’autre part, personne n’a précisé que le taux de 70 % concernerait uniquement les agents du flux. 

Néanmoins, il avait été convenu d’inciter l’établissement à tendre vers un temps de travail de 70 % pour tous les agents qui transmettraient une demande. Ces agents pouvaient être nouvellement embauchés ou occuper un poste. Cette procédure est une application stricte des textes de loi.

Pourtant, elle n’a été appliquée que dans deux établissements (le musée Picasso et la BNF), et ce après la publication d’un avis ou la mise en place de mouvements de grève. Il n’a jamais été mentionné lors des négociations que l’instruction ministérielle exclurait le stock. L’argument mis en avant était plutôt le manque de moyens, argument qu’avancent par ailleurs les autres établissements. 

C’est pourquoi l’instruction ministérielle ne comportait aucun engagement précis sur ce point. Par ailleurs, l’engagement sur l’embauche en CDI n’est pas plus coûteux, pourtant, il n’est toujours pas appliqué. 

Il serait bien entendu inéquitable que les agents déjà en poste conservent un CDD de trois ans, tandis que les agents nouvellement recrutés bénéficieraient d’un CDI. Les organisations syndicales exigeraient donc que les agents sous CDD signent également des CDI. 

M. Boris RATEL (SUD Culture solidaires) cite deux passages de l’instruction ministérielle : « recruter l’agent contractuel en CDI » et « atteindre la quotité horaire ». Dans le texte, ces deux recommandations sont clairement distinguées. Un établissement pourrait donc basculer vers des temps de travail à 70 % et ne pas recruter en CDI. L’inverse pourrait également être possible. Dans les deux cas, l’instruction ministérielle serait toujours respectée. 

M. Boris RATEL (SUD Culture solidaires) demande la mise en place du recrutement en CDI, et le passage à un temps de travail à 70 % pour les personnes qui le souhaitent. Il rappelle que tous les agents ne seraient pas concernés par cette mesure. Les étudiants ressortissants de l’Union européenne sont par exemple limités à des contrats de travail à mi-temps.

Par ailleurs, les mesures qui étaient prévues dans le texte ont dû être accompagnées d’objectifs pour pouvoir être mises en œuvre. D’autre part, des inquiétudes persistent sur l’application concrète de ces textes. La circulaire de 1999 encourageait le recours aux contrats de trois ans pour les besoins permanents à temps complet. À ce jour, les contrats de six mois non renouvelables restent la norme, notamment au sein de la DGMIC. Les agents sont remplacés par de nouvelles personnes qui vont exercer les mêmes fonctions, avec des horaires identiques. 

Ce procédé est illégal et il trahit l’esprit original du texte. M. Boris RATEL (SUD Culture solidaires) rappelle que ces dysfonctionnements sont systématiquement notifiés dans les observatoires de l’emploi contractuel. 

Par ailleurs, des chantiers importants sont toujours en cours. Un travail considérable a été mené sur le 4-1, à partir d’une liste qui comportait un très grand nombre de recommandations. Par exemple, à l’échelle locale, les emplois contractuels à temps complet étaient devenus la norme. Après de longues discussions, l’établissement a reconnu que des corps de fonctionnaires étaient peut-être disponibles. La création d’une liste d’emplois n’a été qu’une première étape. Il est désormais nécessaire que cette liste soit utilisée. 

Les organisations syndicales avaient également soulevé la question du retour à la règle. Cette règle favorisait l’emploi de fonctionnaires. Or, l’article 6-5 permet de contourner ce point, en autorisant en cas de nécessité le recours à un contrat d’une durée d’un an renouvelable. L’établissement a souligné que l’application de la règle invitait notamment à multiplier les concours et à mener un travail sur les postes les plus complexes.

Aucun bilan sur l’utilisation de l’article 6-5 n’a encore été transmis aux organisations syndicales, qui espèrent en recevoir un prochainement. À ce jour, il n’est pas possible de mesurer le nombre de postes concernés par l’article 6-5 qui ont ensuite été pourvus par un agent-fonctionnaire. 

En revanche, les représentants du personnel connaissent plusieurs cas de postes devenus vacants, ou qui sont désormais couverts par des contrats particuliers. La question des moyens est donc posée, puisque le retour à la règle passe par un réel investissement de la part de l’établissement. 

M. Boris RATEL (SUD Culture solidaires) évoque ensuite la question des concours. Il rappelle l’engagement oral qui avait été pris de doubler le nombre de postes ouverts aux concours pendant une période de trois ans. Cet engagement n’a jamais été mis en œuvre, et le nombre de concours est insuffisant pour pouvoir couvrir tous les postes. 

L’accès des agents à l’emploi, et notamment des agents de catégorie C, passe également par la mise en place de volets internes. Ces volets n’existent ni dans les corps de la Culture ni dans les corps de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 

Le protocole de sortie de grève de la BNF comportait la mise en place d’un volet interne pour le recrutement dans le corps des magasiniers. M. Boris RATEL (SUD Culture solidaires) espère que d’une part, cet engagement sera tenu, et que d’autre part, il sera étendu à l’ensemble des corps culturels. 

Par ailleurs, des discussions ont été menées sur l’utilisation de l’article 6-6. Des doutes persistent sur plusieurs aspects, notamment sur le respect du caractère exceptionnel de cet article. D’autre part, la question des roulements irréguliers est également devenue problématique. 

M. Boris RATEL (SUD Culture solidaires) ajoute que l’information adressée aux comités techniques sur l’utilisation des cahiers d’entrées et de sorties s’est révélée insuffisante. Pourtant, ces consignes ont fait l’objet de points particuliers dans l’instruction ministérielle. Les listes de 4-1 et les informations sur les recrutements couverts par les articles 6-6 et 6-5 n’ont pas encore été transmises. 

La gestion des agents intégrés dans le stock est également problématique. Des cas d’agents qui n’étaient plus sous contrats ont été relevés, sans qu’aucune explication ait été avancée. De la même manière, les non-renouvellements des CDD de six ans ne sont jamais justifiés. 

Enfin, M. Boris RATEL (SUD Culture solidaires) signale que son syndicat s’était opposé à la loi Sauvadet. Celle-ci exclut 90 % des agents précaires en 6-1, et une grande partie des agents qui relèvent du 6-2, du 6-4 et du 6-6. Un plan de titularisation apparaîtrait donc nécessaire si la loi Sauvadet 2 devait être mise en œuvre. 

M. Christopher MILES rappelle que le comité technique n’est pas un comité de suivi de l’accord. Les remarques qui viennent d’être exprimées n’entrent pas dans le cadre de l’instance qui se tient aujourd’hui. Il invite les représentants du personnel à resserrer leurs interventions, afin que la réunion puisse aller au bout de l’ordre du jour. 
Mme Françoise PINSON (CGT) rapporte le cas d’une réunion au cours de laquelle il est apparu que les chefs d’établissements n’étaient pas très informés sur l’accord de l’article 6-6. Ces malentendus créent des situations problématiques au sein de l’établissement. Ils doivent donc être éclaircis.

Elle ajoute que les représentants du personnel souhaitent ouvrir un point sur le musée Guimet. Les conditions de travail pour les effectifs y sont particulièrement difficiles, et ce contexte favorise la publication d’avis de grève. L’incompréhension des agents sur les questions de quotité de travail est devenue manifeste. Des avis de grèves devraient également être publiés dans la plupart des autres établissements. 

Ces avis de grèves sont essentiellement motivés par le besoin d’améliorer les conditions de travail. C’est pourquoi l’ouverture d’un point sur le musée Guimet est devenue urgente. Mme Françoise PINSON (CGT-Culture) rappelle que les agents sont de plus en plus exaspérés par les difficultés quotidiennes, qu’il s’agisse des conditions de travail ou des niveaux de rémunération. 
M. Christophe UNGER (CGT-Culture) souligne la volonté de l’établissement de restreindre le nombre de CT. Il soulève également un désaccord sur l’interprétation du temps de travail à 70 %. À aucun moment, il n’a été indiqué que l’application de ce taux concernerait uniquement les nouveaux entrants. L’instruction ministérielle précisait bien que les établissements devraient éviter de proposer des quotités horaires trop basses.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) estime que compte tenu du niveau de précarité de certains agents de la BNF, le passage à un temps de travail à 70 % est devenu urgent. Traiter cette question devrait donc être une priorité.

Mme Corinne CHARAMOND (FSU) rappelle que le CTM est un lieu qui donne l’occasion d’alerter les instances. D’autre part, l’identification du stock permet de découvrir de nouvelles erreurs. Celles-ci relèvent probablement de la paresse administrative, plutôt que d’une intention malhonnête. 

Elle rappelle l’exemple d’un agent sous CMN qui était couvert par l’accord du 8 juillet. Cet agent aurait dû être intégré dans le stock, ce qui n’a pas été le cas, car son contrat ne comportait pas de visa. 

Les représentants du personnel s’inquiètent donc de la nature des contrats les plus anciens. Des personnes pourraient être exclues du stock et ne pas être éligibles aux dispositions de la loi Sauvadet. 

M. Christopher MILES remercie les représentants du personnel pour leurs questions. Il rappelle qu’il n’est pas en mesure de répondre de manière exhaustive à des interventions qui abordent un trop grand nombre de sujets. C’est pourquoi quatre comités techniques ont été prévus avant la fin de l’année. Ils permettront de traiter une à une l’ensemble des problématiques. 

Par ailleurs, certaines réponses ne pourront pas être apportées aujourd’hui, du fait de contraintes strictement techniques. Les établissements éprouvent des difficultés pour répondre à l’enquête qui a été lancée. Par ailleurs, les autorités de tutelle doivent également être sollicitées pour pouvoir accentuer la pression sur les établissements. 

M. Christopher MILES souhaite donc réunir tous les éléments matériels nécessaires avant de répondre, afin de donner des informations précises sur certains sujets qui viennent d’être soulevés.  

Il rappelle que l’administration connaît les cas de travailleurs pauvres qui ont été évoqués par les représentants du personnel. Certaines de ces situations s’aggravent, et la précarité augmente au sein du ministère. Il arrive également que des agents ne puissent plus faire face à leurs obligations financières.

Par ailleurs, la rédaction de l’accord sur le temps de travail à 70 % donne lieu à de multiples interprétations depuis les négociations. M. Christopher MILES estime que la recommandation issue du protocole ne vise pas exclusivement le stock. Elle ne présente pas non plus de caractère contraignant. Cette recommandation doit cependant s’inscrire dans le contexte spécifique de chaque établissement. Le cabinet pourra donc prendre des décisions en s’appuyant sur ces prérequis. 

L’établissement a attiré l’attention de l’administration sur les situations de précarité. De plus, les modalités d’organisation permettent de mettre en place des temps de travail à 70 %. Les autorités de tutelles ne sont donc pas a priori opposées à des augmentations de quotités. En revanche, ces augmentations doivent faire l’objet de négociations propres à chaque établissement.

Aujourd’hui, 22 agents contractuels sur titre 3 effectuent un travail dont la quotité est de 55 %. Ils assurent des missions de surveillance, essentiellement pendant les plages horaires qui ne sont pas couvertes par les agents titulaires. L’organisation au sein du musée pourrait évoluer, pour permettre à ces agents de passer à un taux de quotité de 70 %. Le plafond de l’établissement le permet, et les tutelles ne devraient donc pas s’opposer à l’examen de ces situations. 

Son coupé pendant l’intervention de Mme Carole ÉTIENNE-BOISSEAU
Mme Karine DUQUESNOY souligne que l’analyse lancée par le secrétaire général et par la Direction des patrimoines se concentre uniquement sur le musée Guimet. L’examen de la situation en cours n’est donc pas lié à l’accord du 8 juillet 2015, mais bien à des spécificités locales. 

Par ailleurs, des sujets de fonds relatifs à la BNF ont également été retravaillés. Il s’agit notamment d’améliorer l’accompagnement des agents vers les accès aux concours ou sur les questions de mobilité. L’accord du mois de juillet 2015 inclut effectivement un principe d’incitation non obligatoire. Néanmoins, des réponses doivent tout de même être apportées aux problèmes que subissent les personnels.

Ces réponses devront également prendre en compte la soutenabilité de l’établissement. De manière plus générale, les solutions proposées doivent pouvoir apporter de plus grandes perspectives aux agents. Il peut s’agir de perspectives nouvelles sur les concours ou sur les volets internes. Nous devrions par exemple aider les agents à se préparer aux concours dans les meilleures conditions. Ces mesures d’accompagnement sont fondamentales, et elles s’inscrivent dans la dynamique de l’accord du mois de juillet 2015. 

Son coupé pendant la première intervention de Mme Élise MULLER (SUD Culture solidaires.)
Mme Françoise PINSON (CGT-Culture) signale que certains chefs d’établissements ne connaissent ni l’accord ni la nature des contrats. Ces méconnaissances posent des problèmes aux agents qui souhaitent passer des concours, ou à ceux qui veulent solliciter une augmentation de leur quotité de travail. Elle souligne qu’il appartient aux chefs d’établissements d’inciter les agents à effectuer ces démarches. 

Mme Carole ÉTIENNE-BOISSEAU rappelle que madame la Ministre a adressé un courrier à tous les chefs d’établissements publics administratifs, pour qu’ils contribuent au déploiement de cet accord. Si des directeurs d’établissements n’avaient pas pris connaissance de ces textes, ces courriers auraient dû les interpeller. 

Mme Élise MULLER (SUD Culture-Solidaires) revient sur la question des contractuels à temps incomplet sur des besoins permanents. Cette problématique concerne de nombreux établissements, notamment ceux où les tensions sociales sont déjà importantes. Les représentants du personnel ne comprennent pas que l’obtention de CDI doive systématiquement passer par le rapport de force. 

Recruter une personne pour remplacer un agent dont le contrat n’a pas été renouvelé est une pratique illégale. Pourtant, certaines administrations refusent toujours de proposer des CDI. Élise MULLER (SUD Culture-Solidaires) rappelle qu’aujourd’hui, un CDD qui comprend un temps de travail à hauteur de 55 % ne permet pas de trouver un logement. Ces sujets ne pourront qu’exacerber la tension qui caractérise les rapports sociaux au sein des musées. 

Pour toutes ces raisons, les représentants du personnel sollicitent l’administration, pour qu’elle invite les établissements à ouvrir des discussions sur ce sujet. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) rappelle que les personnels du musée Guimet ont déposé des avis de grèves. Ils ont également participé à plusieurs mouvements nationaux. Pourtant, les chefs d’établissements et les agents partagent le même constat, mais la tutelle leur refuse la possibilité d’augmenter la quotité de travail. Ce dysfonctionnement d’exercice de la tutelle est soulevé par les organisations syndicales depuis plusieurs années. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) s’interroge également sur ce qui serait advenu si ce point n’avait pas été porté à l’ordre du jour, et si un avis de grève n’avait pas été publié. 

Le conflit serait probablement resté bloqué, c’est pourquoi il est temps que la tutelle assume la responsabilité de cette situation. 
M. Christopher MILES rappelle qu’au mois de juin, le nombre de grévistes au musée Guimet était particulièrement élevé. Dès lors, l’administration s’est préoccupée de la situation. Cependant, un délai d’instruction était nécessaire, le temps de mieux comprendre les enjeux et de s’assurer qu’il s’agissait bien d’une situation propre à l’établissement. 

La Direction du musée Guimet a effectivement pris position. Cependant, la tutelle devait préalablement envisager si des effets collatéraux pouvaient se produire, notamment sur les autres établissements. Par ailleurs, la Direction générale des patrimoines ne s’est pas opposée aux demandes des personnels, elle a simplement signalé que ces demandes devaient être examinées.

Son pendant la prise de parole de l’une des intervenantes.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) signale que le point inscrit à l’ordre du jour concerne la sécurisation des parcours professionnels des contractuels au ministère de la Culture. L’état d’avancement des travaux devait donc être évoqué, ainsi que le processus retenu et les problématiques de calendrier. Elle ne comprend donc pas pourquoi M. Christopher MILES prétend ne pas pouvoir répondre à des questions qui lui paraissent trop exhaustives. 

Elle estime que les réponses qu’il apporte aujourd’hui sont très insuffisantes. Dans ces conditions, la publication d’un préavis de grève devient plus que probable. Par ailleurs, la responsabilité sociale de madame la Ministre est engagée sur ce sujet, et plus généralement sur les conditions de travail des personnels au sein du ministère. 

La négociation de l’accord a été longue. Aujourd’hui, plusieurs agents se trouvent dans des situations qui sont devenues intolérables. Pour certains cas, le retour à la règle doit être mis en œuvre. Or, les propos qui viennent d’être tenus par la conseillère sociale ne mentionnent aucun engagement concret. Les représentants du personnel devront donc expliquer aux agents du ministère que le CTM qui s’est tenu aujourd’hui a été très décevant. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) a le sentiment que désormais, il n’est plus possible d’être entendu par l’administration sans entrer dans le rapport de force. Elle réitère ses propos : étant donné les conditions dans lesquelles se déroule ce dialogue, la poursuite de mouvements sociaux paraît plus que probable. 
Christopher MILES considère que les réponses qu’il a apportées étaient claires et précises. Il a dressé un tableau rigoureux de la situation et des chantiers en cours, en indiquant pour chacun d’entre eux des points d’aboutissement. Il a également rappelé que le CTM du 18 octobre permettra d’apporter des informations supplémentaires sur l’état des effectifs. 

D’autre part, il a livré une interprétation personnelle de ce sujet. Cette appréciation n’est pas nécessairement partagée par Mme. Claire CHERIE, mais elle permet de détailler la question des temps incomplets dans le cadre du protocole. 

Mme Karine DUQUESNOY rappelle que le sujet évoqué concerne la loi du 8 juillet 2015. En revanche, le point sur la loi de déontologie n’est pas inscrit à l’ordre du jour. 

Cependant, la loi de déontologie fait déjà l’objet d’échanges interministériels, en lien avec la DGFP. De nouvelles pistes de travail et éléments de calendrier pourront donc être présentés aux représentants du personnel avant la réunion du 18 octobre.

L’administration n’ignore pas que ces sujets sont importants et qu’ils doivent être traités. Celle-ci n’était pas en mesure de fournir dès aujourd’hui des informations supplémentaires, mais elle apportera des compléments pour le prochain CTM. 

Son coupé pendant la prise de parole de l’une des intervenantes.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) indique que les représentants du personnel restent très vigilants sur le renouvellement des CDD et sur les quotités de travail, principalement pour deux raisons. D’une part, l’aspect social du sujet est très important. La responsabilité du ministère vis-à-vis de la qualité de vie et de travail de ses agents est engagée.

D’autre part, ce sujet pose également la question des titularisations. Accompagner les agents vers cet objectif signifie de les conserver au sein du ministère, mais aussi leur proposer de bonnes conditions de titularisation. Or, les représentants du personnel estiment que ces conditions ne sont pas satisfaisantes. La quotité de travail reste problématique, alors qu’il s’agit d’un enjeu fondamental. 

Le nombre d’agents dont le temps de travail est inférieur à 70 % est considérable. Augmenter leur quotité de travail à hauteur de 70 % les inciterait à s’insérer davantage dans le processus de concours de la loi Sauvadet 2. 

C’est pourquoi M. Vincent KRIER (CGT-Culture) demande un engagement fort de madame la Ministre en faveur des temps de travail à 70 %. Cette mesure permettrait de résoudre plusieurs problèmes sociaux et d’accompagner les agents de catégorie C vers la titularisation. 

En revanche, M. Vincent KRIER (CGT-Culture) ne comprendrait pas que madame la Ministre accepte que les quotités de travail soient de nouveau diminuées. Il rappelle que certains enseignants perçoivent uniquement le salaire minimum, pour un temps de travail qui ne dépasse pas 50 %. De plus en plus, ils doivent accepter de diminuer encore leur quotité de travail. S’ils refusent, ils sont licenciés. 

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) termine en indiquant que les conditions de travail au sein du ministère sont déjà très précaires. Il est inacceptable qu’elles se dégradent davantage.
Mme Karine DUQUESNOY signale que plusieurs textes d’application liés à la mesure d’accompagnement ont été diffusés. Le dispositif est donc mis en place, et l’administration affirme son souhait de s’engager dans des démarches positives. 

Par ailleurs, plusieurs enseignants exercent au sein du ministère dans le cadre d’une activité complémentaire. C’est pourquoi leur quotité de travail est réduite. Ces sujets doivent donc être analysés en fonction des situations individuelles. Les faibles quotités de travail sont parfois souhaitées par les agents, elles ne sont donc pas toujours subies. 

L’accompagnement des personnels doit être mis en place de manière harmonieuse. Il doit permettre d’offrir de nouvelles perspectives aux agents. 

Pour autant, ces mesures d’accompagnement ne doivent pas être imposées. Un bilan doit préalablement être réalisé, afin de mieux saisir les problématiques de chaque établissement. 

Ces étapes affectent le calendrier, mais elles sont nécessaires. Ce sujet réclame de nombreux échanges avec d’autres ministères, et notamment avec le ministère de la Fonction publique et avec la DGAFP. D’autre part, la période estivale a ralenti le traitement du dossier, faute d’interlocuteurs disponibles. 
M. Christopher MILES ajoute qu’il a transmis le 19 août une demande de recensement exhaustif. Les informations qui ont été compilées doivent être communiquées aux représentants du personnel de chaque établissement. Les organisations syndicales pourront donc s’appuyer sur les rapports qui leur seront remis. 

Par ailleurs, cette requête précisait que l’objectif était d’une part de veiller au respect du cadre d’usage défini par le législateur en matière de recours aux contrats. D’autre part, il s’agissait de s’assurer de la bonne application de l’accord. Les résultats devaient être transmis au plus tard pour le 23 septembre. 

Madame la Ministre a également envoyé le 20 septembre 2015 un courrier aux présidents et aux directeurs d’établissements publics administratifs. Ce courrier évoquait la circulaire du 27 juillet 2015, et il soulignait que l’accord majoritaire avait été le fruit d’une consultation longue de plusieurs mois. Les objectifs de l’accord étaient également rappelés aux destinataires.

Son coupé pendant l’intervention de Mme Françoise PINSON.
M. Christopher MILES rappelle que plusieurs courriers ont été transmis aux établissements. Les représentants du personnel pourront s’appuyer sur ces documents pour réclamer la tenue d’un CTM spécifique à ces questions. 
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que certains établissements ne proposaient plus de contrats dérogatoires depuis de nombreuses années. Toutefois, ces établissements recourent désormais à toutes sortes de contrats, afin de compenser l’absence de contrats dérogatoires. 

Ces pratiques regrettables pourraient cesser si l’administration prenait enfin des engagements clairs. C’est pourquoi madame la Ministre devrait également prendre position sur ces sujets.

Point 7 : Point sur le projet de déconcentration des actes de gestion relatifs à la situation individuelle des personnels des DRAC (pour information) (initialement point 5)

Mme Claudine MESCLON rappelle que la politique de déconcentration est réclamée par le gouvernement. Cette politique est passée par plusieurs grandes étapes, par exemple la publication du décret du 7 mai 2015 et la circulaire émise en novembre 2015. Ces textes avaient notamment pour objectif de parvenir à une déconcentration des services de ressources humaines. 

La déconcentration de la gestion des ressources humaines comporte deux volets : un volet managérial et un volet juridique.

Le volet managérial impose l’avis préalable des chefs de service pour la plupart des actes qui concernent les promotions et l’avancement de grade. Leur avis est également sollicité sur les actes qui relèvent de la situation individuelle des agents. Dans les faits, cette déconcentration managériale est déjà mise en œuvre au sein du ministère de la Culture, car les actes qui impliquent une CAP sont soumis à l’avis des chefs de service. 

Le volet sur la déconcentration juridique permettra à l’autorité déconcentrée d’assurer un certain nombre des actes de gestion courante. Ces actes ne nécessitent pas l’avis préalable de la CAP. 

Une trentaine d’actes concerne les congés, et ils seront gérés par les DRAC. D’autres concernent les autorisations d’absence ou les questions de position, telles que la disponibilité de droit ou la disponibilité d’office. 

Lors d’échanges avec les autres ministères, le ministère de la Culture a signalé plusieurs contraintes qui pourraient ralentir le processus. Il s’agit par exemple de difficultés d’adaptation du système d’information des ressources humaines. Pour pouvoir être utilisé dans le cadre de services déconcentrés, le système RenoiRH devra être ajusté.

Par ailleurs, des accompagnements devront être mis en place, notamment au travers de rapprochements avec les services RH de proximité. Des formations devront également être dispensées aux personnels concernés. 

Le projet de déconcentration managériale devrait être appliqué dès le 1er janvier. Celui de déconcentration des actes juridiques devrait également être appliqué dès le 1er janvier, mais seulement pour un certain nombre de ministères. Le ministère de la Culture a obtenu un report de la date d’application au 1er juillet. Ce délai lui permettra de trouver des solutions à un ensemble de contraintes très spécifiques.

M. Christopher MILES ajoute que la volonté de la DGAFP de lancer une déconcentration très large a entraîné une déconcentration de tous les actes relatifs aux sujets suivants : 

· les recrutements ; 

· les progressions de carrière ; 

· la mobilité ; 

· la sortie des agents ;

· l’autorisation de prolongation de l’activité au-delà de la limite d’âge. 

Ces points ont déjà été traités, et ils ne sont plus d’actualité. Les points sur la déconcentration managériale ont également été mis en œuvre au sein du ministère de la Culture, puisque les avis sont systématiquement portés par les chefs de service lors des CAP. Ces avis peuvent ensuite être retransmis par les organisations syndicales, au travers des instances appropriées.

De plus, la déconcentration juridique entraîne la création d’une longue liste d’actes, qui comprend notamment les congés, les autorisations d’absence, les questions relatives au télétravail et à la disponibilité.  

Les sanctions disciplinaires au sein du premier groupe sont elles aussi prises en compte. 

Il apparaît pertinent que les DRAC assument ces responsabilités, puisqu’elles relèvent du comportement quotidien des agents. En revanche, le second groupe restera géré à l’échelon central.

Mme Élise MULLER (SUD Culture solidaires) estime que de manière générale, il est imprudent de confier le pouvoir disciplinaire à l’entité qui le réclame. Cette délégation des responsabilités disciplinaires positionnerait le DRAC dans un double rôle de juge et de partie. La personne qui réclamerait la sanction serait également chargée de la déterminer et de l’appliquer. 

Mme Claudine MESCLON rappelle que les procédures de sanctions sont rares. À ce jour, elles sont toutes traitées à l’échelon de l’administration centrale, et la demande d’instruction du dossier est systématique. 

Désormais, le DRAC sera effectivement chargé de la responsabilité de sanctions disciplinaires telles que les avertissements ou les blâmes. Ces sanctions devront être appliquées sur la base d’un rapport qui aura été rédigé par une autre personne.

D’autre part, madame Mme Élise MULLER (SUD Culture Solidaires) soulignait que le DRAC signerait le rapport disciplinaire, tout en décidant lui même de la sanction. Cette situation se produit déjà au sein du ministère, par exemple au niveau de l’administration centrale. Le rapport disciplinaire est signé par le SRH, et le SRH applique ensuite la sanction au nom du Ministre. 

Mme Élise MULLER (SUD Culture solidaires) considère que celui qui réclame une sanction ne peut pas être chargé de son application. La proximité sur un même lieu de travail empêchera la prise de recul nécessaire à une étude objective du dossier. Par ailleurs, le DRAC se verra attribuer un nouveau pouvoir, alors que les cas de sanctions au sein du ministère sont très rares. Il s’agit donc d’un renforcement manifeste du pouvoir hiérarchique.

M. Christopher MILES précise que cette demande de transfert des sanctions disciplinaires provient de la DGAFP. Par ailleurs, il s’agit effectivement d’un renforcement du pouvoir hiérarchique des chefs de services déconcentrés. À titre personnel, M. Christopher MILES est favorable à cette mesure. 
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souligne que la note qui a été publiée évoque une volonté d’améliorer la mobilité des agents publics, et un souhait d’apprécier au mieux les besoins des usagers. Cette mesure ne répond pourtant aucunement à ces deux objectifs. 

Par ailleurs, Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que les corps des enseignants ne sont pas concernés par ce projet. 

L’intersyndicale a souhaité inscrire ce point à l’ordre du jour, afin de lancer un dialogue sur ce sujet. Jusqu’à aujourd’hui, les échanges autour de ce projet ont été insuffisants. Pourtant, ce dossier concerne le travail des personnels, les prérogatives de l’administration centrale ou encore les politiques de ressources humaines. Il affecte également les transferts de charges pour les agents, et ses impacts devront être mesurés. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que le thème de la déconcentration n’est pas un sujet récent. En 2004, des projets portant sur les prérogatives des préfets abordaient déjà ces problématiques. 

Les réformes envisagées auront des répercussions sur les conditions de travail et sur le fonctionnement des services des personnels dans les DRAC. C’est pourquoi les représentants du personnel souhaitent savoir si des études sur les impacts de ce projet ont été réalisées. Quels seront par exemple les niveaux de transferts d’activité ou de personnels ? Les DRAC auront-elles besoin de renforcer leurs effectifs ?

Pour le moment, aucune étude ne permet d’apporter des réponses à ces questions. C’est pourquoi le CTM devrait saisir rapidement le CHSCT ministériel, pour analyser avec plus de précision l’ampleur des conséquences de ce projet. L’administration a notamment pour responsabilité de veiller à la santé de ses agents. 

Les représentants du personnel savent par expérience qu’il n’est pas souhaitable que les rapports disciplinaires soient traités à l’échelon local. Cette répartition du pouvoir peut parfois provoquer des drames, et si elle était mise en place, les contentieux pourraient se multiplier. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) signale que sans évaluation des conséquences du projet, les élus ne pourront pas se prononcer. 

D’autre part, le champ de déconcentration sera très large. Il recouvre le traitement des congés, les temps partiels, les disponibilités de droit, les disponibilités d’office, les cumuls d’activité et les sanctions du 1er groupe. 

Les disponibilités de droit pourraient donner lieu au développement de plusieurs doctrines à l’échelon régional. L’affectation à un poste de travail et la reconnaissance à l’imputabilité sont également des sujets importants. Par ailleurs, Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rejoint la position du syndicat SUD sur la question des sanctions disciplinaires pour le 1er groupe.  

La doctrine de déconcentration regroupe de nombreux sujets, dont les congés ordinaires, les congés-maladie et les autorisations de télétravail. D’autre part, l’attribution des congés de formation pourrait avoir des impacts sur la carrière des agents, notamment du fait de la territorialisation des parcours de carrière. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) revient ensuite sur le report au 1er juillet 2017 de la date d’application du projet. L’administration met en avant la nécessité d’adapter les outils informatiques. Les représentants du personnel réclament plus de précisions sur ce sujet, car les DRAC n’utilisent pas le logiciel RenoiRH. 

Les préfets seront probablement amenés à déléguer cette question aux directeurs régionaux des affaires culturelles. Cependant, les représentants du personnel ne connaissent pas encore la position du ministère sur le niveau de délégation des actes de gestion.

Dans le cadre de la réforme territoriale, des difficultés étaient apparues pour appréhender ces notions de délégations. C’est pourquoi l’administration devrait clarifier sa position sur ce sujet, notamment pour harmoniser le processus. Les organisations syndicales entrevoient un renforcement du pouvoir des préfets par rapport aux administrations centrales, et vis-à-vis des directeurs régionaux des affaires culturelles. Les actes ne seront plus pris au nom du ministère de la Culture, mais bien au nom des préfets. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) note que selon l’administration, la réforme des actes managériaux a déjà été effectuée. Pourtant, et de manière paradoxale, la rédaction d’un texte sur ce sujet apparaît tout de même nécessaire. Les représentants du personnel craignent que cette réforme attribue un rôle au préfet dans la chaîne opérationnelle, rôle qu’il n’est pas censé tenir.

Ils estiment également que les équipes sur place devraient avoir une compétence sur l’ensemble des statuts. Il n’est pas certain que les DRAC disposent encore de la capacité à gérer ces problématiques. 

Par ailleurs, la réforme devrait entraîner un morcellement du champ d’action. Les possibilités d’agir sur la politique des ressources humaines ministérielles devraient être considérablement réduites. Or, des difficultés se posent déjà pour instaurer des autorités d’emploi. 

Les élus souhaitent que les décisions en matière de ressources humaines soient prises à l’échelon ministériel. L’efficacité et la cohérence des politiques d’emploi seront très probablement affectées par le projet de déconcentration. 

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) rappelle que le document présenté provient d’un projet qui aurait dû faire l’objet d’un débat au sein du Conseil Supérieur de la Fonction publique d’État. Toutefois, le débat a été reporté.

D’autre part, le texte du Conseil Supérieur de la Fonction publique d’État indique que le rôle du chef de service sera dévolu au préfet. Or, la note transmise par l’administration ne précisait pas quelle serait l’identité du futur chef de service. Les DRAC n’assumeront plus le rôle de chefs de service en région, et ce point aurait dû être stipulé par écrit. 

Enfin, M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) demande si ce texte fera l’objet d’un avis au CPM. 

Mme Claudine MESCLON répond que pour le moment, ce projet fait l’objet d’une information. Il devra être inscrit à l’ordre du jour du CT du DRAC. Le texte aurait dû effectivement être présenté au Conseil Supérieur de la Fonction publique d’État, et l’arrêté ne nécessitera pas d’avis. 

M. Christopher MILES précise que l’avis aura été réputé rendu dès que le Conseil Supérieur de la Fonction publique d’État se sera prononcé. 

Il revient ensuite sur les remarques de Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture). Des agents du ministère dépendront effectivement de deux autorités d’emploi différentes. Ils relèveront de l’autorité du préfet pour une partie des actes qui concernent leur gestion, l’utilisation de leur temps et les procédures disciplinaires. Pour le reste, ils seront placés sous l’autorité de madame la Ministre, et donc de l’administration centrale. 

Leur situation n’évoluera pas de manière significative. Auparavant, les agents étaient placés sous l’autorité du DRAC. Celui-ci portait un avis au nom du préfet sur un ensemble d’actes de gestion managériale.

D’autre part, les 400 actes générés par la réforme seront répartis sur 16 DRAC et sur 4 DAC. La charge ne sera donc pas trop importante. En revanche, cette répartition soulève effectivement des questions de technicité et de niveau d’expertise des personnels concernés. 

Des échanges entre l’administration centrale et l’administration déconcentrée seront donc nécessaires. Dans ce cadre, M. Christopher MILES ne s’opposerait pas a priori à la rédaction d’une circulaire, pour établir les conditions dans lesquelles l’expertise de l’administration centrale pourra être mise à la disposition des services déconcentrés. 

Mme Claudine MESCLON ajoute que l’administration s’attellera à la rédaction d’une circulaire de gestion. Ce document aura pour objet d’organiser en détail l’ensemble du circuit. Par ailleurs, la déconcentration sera accompagnée par un travail avec les services RH de proximité. 

Pour répondre aux problèmes que pose le logiciel RenoiRH, un module spécifique de gestion RH devra être créé pour les DRAC. Plusieurs outils seront mis à disposition, dont un guide de gestion qui est en cours de rédaction, et une formation destinée aux RH de proximité. 

M. Jean-Luc SARROLA (CFTC / UNSA) s’interroge sur le devenir des CAP déconcentrées, et sur leur articulation avec les CAP du ministère de la Culture et des autres ministères. 

Mme Claire CHERIE précise que la mise en place d’une CAP locale nécessite pour pouvoir être équilibrée un nombre minimum d’environ 50 agents. Pour le moment, ces conditions ne peuvent pas être réunies. 

M. Christopher MILES ajoute que la création de CAP locales supposerait l’addition des personnels présents dans les DRAC et des personnels des établissements publics à compétences nationales. Or, cette démarche ne correspond pas aux ambitions de la fonction publique. Les textes ne permettront donc pas de mettre en place des CAP déconcentrées. 

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) rappelle que dans son établissement, la déconcentration des actes de gestion a été lancée en 2007. À cette époque, l’argument de la mobilité avait déjà été mis en avant. Cependant, il est difficile de percevoir dans quelle mesure la déconcentration pourrait favoriser la mobilité. 
M. Christopher MILES admet que ce point est problématique. Pour véritablement favoriser la mobilité, le nombre d’actes soumis à une déconcentration aurait dû être bien plus important. À ce jour, la réforme ne paraît pas en mesure d’encourager la mobilité interservices. 

Toutefois, le ministère de la Culture n’est pas concerné par la mise en place des DDI. La déconcentration ne favorisera donc pas la mobilité, mais elle aura le mérite de ne pas la décourager. 

Mme Corinne CHARAMOND (FSU) estime que les très nombreux échanges entre les services des DRAC et les services de l’administration centrale devraient augmenter la charge de travail. Les actes mal gérés devront être retravaillés, et le nombre d’actes à traiter devrait donc s’accroître mécaniquement. 

Elle rappelle que le déménagement des UDAP a été organisé dans la précipitation. Les agents ont été installés dans des locaux qui n’étaient pas encore entièrement fonctionnels. Pendant cinq jours, ils ne pouvaient pas accéder à leur bureau. Malgré toutes ces difficultés, le chef de service a refusé de leur venir en aide. 

Cette attitude est inacceptable, et il est à craindre qu’elle se renouvelle si la mise en place de la déconcentration générait de nouveaux problèmes. C’est pourquoi les représentants du personnel s’inquiètent des conséquences du projet et tiennent à être informés.

Par ailleurs, Mme Corinne CHARAMOND (FSU) signale que le déploiement de l’outil informatique vers tous les services nécessitera une synthèse de l’ensemble des actes de gestion au niveau de l’administration centrale. Ce point préoccupe également les organisations syndicales. 

Mme Corinne CHARAMOND (FSU) rappelle également qu’en raison d’une mauvaise information des services de proximité, un agent s’est vu refuser le versement de ses RTT. Ce blocage a perduré pendant 5 ans, alors que les services centraux s’ils avaient été sollicités auraient pu régler le problème très rapidement. 

Cet exemple illustre bien les risques potentiels du projet de déconcentration, et leurs éventuelles conséquences négatives sur le quotidien des agents.
M. Christopher MILES reste confiant dans la capacité de l’administration à mettre en œuvre le projet. Il considère également que le SIRH RenoiRH parviendra à partager son expertise avec les gestionnaires de proximité. En s’appuyant sur les nouveaux outils évoqués par Mme Claudine MESCLON, ces services seront en mesure d’assurer la gestion étendue d’un certain nombre d’autorisations d’absence. 
L’administration ne renoncera pas au double suivi par les DAT et par les SRH des effectifs dans les DRAC. Ce suivi permettra notamment d’avoir une vision juste de l’évolution des emplois, et de mettre en place une forme de GPEC des services déconcentrés. 

M. Christopher MILES signale également que des conférences stratégiques seront organisées avant la fin de l’année. Ces événements permettront d’examiner l’ensemble de la situation stratégique des services déconcentrés de l’État. Au cours du premier semestre, des conférences RH seront prévues dans toutes les DRAC. Elles réuniront le service des ressources humaines et le département de l’action territoriale. 

Mme Corinne CHARAMOND (FSU) rappelle que les déménagements des UDAP visaient également à favoriser la mobilité. 

M. Christopher MILES préfère ne pas répondre à immédiatement à cette remarque, car ce sujet n’est pas inscrit à l’ordre du jour. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) revient sur la mesure et sur ses impacts sur l’ensemble des services. Elle estime que la réponse de M. Christopher MILES n’est pas satisfaisante, et insiste sur la nécessité de solliciter l’expertise du CHSCT ministériel. Le nombre d’actes supplémentaires n’est pas le point le plus préoccupant. En revanche, il conviendrait de s’interroger sur le temps de saisie, sur l’instruction, ou encore sur les arrêtés qui devront être produits. 

D’autre part, le projet attribuera de nouvelles responsabilités aux préfets. Toutefois, rien ne garantit que le préfet délèguera des actes à la DRAC. C’est pourquoi Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande à M. Christopher MILES s’il peut dès aujourd’hui affirmer que les préfets délègueront bien des responsabilités.

M. Christopher MILES n’est pas en mesure de répondre à cette question, tant que le Conseil Supérieur de la Fonction publique d’État n’aura pas rendu son avis sur ces arrêtés. Cependant, il rappelle qu’il a personnellement signé une circulaire qui détaille les règles de délégation pour les actes financiers. Cette circulaire était destinée à l’ensemble des préfets. Pour le moment, rien ne justifie la rédaction d’un avenant supplémentaire. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souligne que les services financiers ont été subordonnés aux services de la préfecture, par volonté du préfet. Avec la mise en place du projet, les services de ressources humaines pourraient également être subordonnés. C’est pourquoi la question des outils qui seront mis à disposition et celle des impacts éventuels devraient être clarifiées. 

À ce titre, les réponses fournies par M. Christopher MILES demeurent trop imprécises. Pourtant, madame la Ministre avait bien exprimé sa volonté de renforcer au maximum les mécanismes de prévention primaire.

M. Christopher MILES indique que dès que les arrêtés auront été pris, les représentants du personnel pourront solliciter une étude d’impact auprès du CHSCTM.

Son coupé.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) signale que l’article 39 du décret prévoit que le CHSCTM assiste le CTM. Ces deux instances doivent être coordonnées. Elle estime que les personnels au sein des DRAC sont déjà largement mis à contribution. L’administration devrait donc faire preuve d’un peu plus de bienveillance vis-à-vis de ces agents. 
Mme Isabelle GADREY précise que le CHSCT peut effectivement être saisi d’une question sur décision du CTM. La procédure habituelle est d’attendre que le texte ait été préalablement examiné par le Conseil Supérieur de la Fonction publique d’État.
M. Christopher MILES ajoute qu’il ne s’opposera pas à la saisie du CHSCTM pour une évaluation des impacts éventuels sur l’organisation des DRAC. 

Mme Élise MULLER (SUD Culture solidaires) rappelle que le CHSCT peut transmettre des recommandations. C’est pourquoi il apparaîtrait plus cohérent que les impacts éventuels soient étudiés avant que le texte ne soit finalisé. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) corrobore les propos de Mme Élise MULLER. Elle rappelle que les mesures ministérielles ne donnent jamais lieu à des dialogues sociaux, car les instances de santé ne sont pas habilitées à traiter ces sujets. 

En revanche, le CHSCTM peut analyser les conséquences pour les agents des transferts d’activités. Ces effets devraient être mesurés, car ils modifieront la charge de travail et l’organisation des tâches. 

Son coupé.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) signale également qu’il est impossible de déterminer si cette activité sera déléguée au DRAC, tant que le Conseil Supérieur de la Fonction publique d’État n’aura pas rendu un avis. 
M. Christopher MILES précise que madame la Ministre peut transmettre des instructions aux préfets, afin qu’ils délèguent la compétence de proximité aux directeurs régionaux. 
Son coupé.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande si le rapport sur la réorganisation territoriale pourrait être présenté aux organisations syndicales par les inspecteurs, en présence du cabinet et de l’administration. 

M. Christopher MILES répond favorablement à cette demande. Idéalement, cette présentation devrait précéder le CT DRAC du 11 octobre. En cas d’impossibilité, elle pourrait être organisée le même jour, ce qui donnerait lieu à une séance spéciale. 

M. Christopher MILES propose de passer au point suivant de l’ordre du jour. 

Point 7 :  Point d’étape de la mise en place de la réforme des logements de fonction 
(pour information) 

M. Christopher MILES précise que la réforme des logements de fonction est entrée en vigueur le 1er mai 2016. 520 concessions ont été validées par les arrêtés. Depuis le 1er mai, ces concessions sont en cours de signature par les services départementaux de la Direction immobilière de l’État. 

À ce jour, sur les 400 concessions qui ont été attribuées, 130 ont été signées (en dehors des Coop existantes). La majorité des signatures concernent des concessions de Versailles et du CMN. La réforme est accompagnée d’un dispositif qui vise à neutraliser son impact sur le pouvoir d’achat des agents, car une centaine de personnes étaient effectivement concernées par ce risque. 

Les personnels EP peuvent bénéficier d’un dispositif de remise gracieuse, qui compense le coût de la réforme. Des délibérations sont présentées en ce sens dans les Conseils d’administration des établissements. Pour les personnels d’État, ce sont des compensations indemnitaires qui sont prévues. Les structures et les agents concernés doivent retourner au SRH les concessions et les quittances du mois d’avril, pour justifier qu’ils perçoivent des compensations. 

D’autre part, l’administration s’engage dans un programme de rénovation du parc de logements sociaux. Pour préparer le projet, une demande d’état sanitaire des logements a été transmise auprès des établissements. Le processus inclut également le lancement d’un appel d’offres, et les établissements percevront des subventions spécifiques. 

Un budget de 1,5 million est prévu pour démarrer ce plan pluriannuel de rénovations. À ce jour, plusieurs établissements ont transmis leur retour sur l’état sanitaire des logements. 54 % du parc a donc déjà été cartographié. Enfin, concernant les logements vides, des hypothèses sont examinées, pour une éventuelle attribution de logements sociaux auprès de la Direction immobilière de l’État. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) rappelle que les élus ne se satisfont pas pleinement des dispositifs qui visent à neutraliser l’impact de la réforme sur le pouvoir d’achat des agents. Ces dispositifs entraîneront probablement des problèmes de complexité administrative.

Par ailleurs, les représentants du personnel n’ont pas encore obtenu les retours de certains établissements publics sur la question des logements. Il conviendrait pourtant de s’assurer que tous les établissements publics ont bien procédé à des délibérations sur ce sujet.

D’autre part, des mesures devaient mises en place pour accompagner les agents dans des procédures de compensation qui sont complexes. Le ministère s’était engagé à aider les personnes concernées par les dispositifs de remise gracieuse, notamment en éditant un courrier type qu’ils pourraient utiliser. Les représentants du personnel souhaitent donc savoir si ces mesures d’accompagnement ont bien été élaborées. Pour le moment, les agents n’ont reçu aucune information sur ce sujet de la part du ministère. 

Lors de la dernière réunion, il avait également été convenu que ces engagements seraient formulés par écrit, en collaboration avec les représentants du personnel. Ce travail devra impérativement être mené avant le mois de mai 2017. 

De plus, l’administration prévoit un budget de 1,5 million d’euros pour les projets de rénovation. Or, la subvention d’investissement n’a toujours pas été abondée. M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) demande donc si un abondement est prévu, et s’il concernera l’ensemble des établissements publics. Il convient également de s’interroger sur le montant de cette subvention, pour déterminer si elle permettra de financer intégralement le projet. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) rappelle que l’administration avait prévu de mettre en place des commissions d’attribution pour les logements de fonction. Cet engagement n’a pas encore été tenu. Le projet de commission d’attribution pour l’ensemble des SCN a également été laissé en suspens. 

Enfin, une note sur les astreintes a été votée en CHSCTM. Cette note a bien été diffusée dans les CHSCT locaux. En revanche, aucun débat n’a été organisé dans les CHSCT locaux sur la question des besoins en astreinte. Ce sujet devrait pourtant être traité à l’échelon local, et une définition plus précise de la notion d’astreinte devrait être élaborée.

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) demande si un document qui reprendrait les informations transmises précédemment pourrait être rédigé. Ce document pourrait notamment indiquer le nombre de demandes qui ont été envoyées, et fournir des éléments de calendriers. Des retours sur les états sanitaires des bâtiments pourraient également être utiles aux organisations syndicales. 

M. Christopher MILES rappelle que le processus est encore récent, puisqu’il a été lancé le 1er mai. À ce jour, l’administration ne peut donc présenter qu’une esquisse du projet. Cependant, M. Christopher MILES s’engage à transmettre un bilan plus complet avant la fin de l’année. 

Mme Corinne CHARAMOND (FSU) reconnaît que ce processus est effectivement très récent. Cependant, ses conséquences sur le pouvoir d’achat des agents concernés sont immédiates et significatives. Pour le moment, les agents paient leur loyer au tarif plein, et quelques-uns parmi eux n’ont pas encore perçu de remise gracieuse. 

Les représentants du personnel s’inquiètent également de l’impact sur le quotient familial de ces dotations compensatoires. C’est pourquoi ce sujet devra être abordé, notamment pour évaluer si certains agents subissent une diminution effective de leur pouvoir d’achat, malgré les compensations. 

Son coupé.

Une intervenante signale que la circulaire sur les astreintes n’est jamais évoquée dans certains établissements. Ce point n’a toujours pas été inscrit à l’ordre du jour des diverses instances. 

D’autre part, l’administration tente aujourd’hui de régulariser la situation du stock. Néanmoins, sur la zone de Versailles, les questions de flux sont désormais envisagées, en raison notamment de la configuration du parc de logements. Or, aucun engagement n’a encore été pris par l’administration sur ces questions de flux. 

Il paraît urgent de travailler sur ce point, car la problématique des logements au sein du ministère est un sujet important. Certains agents ne parviennent pas encore à se loger, et des solutions à ces problèmes doivent être rapidement trouvées.

M. Christian BROSSARD indique que l’administration attend toujours des informations des établissements sur le dispositif de neutralisation. D’autre part, un kit a été fourni aux agents pour faciliter les demandes de remise gracieuse. Ce kit a été réalisé à l’échelon central, puis il a été transmis à l’ensemble des Directions de tutelles et aux établissements. 

Les agents peuvent désormais utiliser ce kit, qui comprend notamment des instructions précises et un courrier type. Cet outil permettra d’homogénéiser les démarches administratives entre les établissements. M. Christian BROSSARD précise que le kit ne peut pas être envoyé directement aux agents. Il doit d’abord être transmis aux établissements, qui se chargent ensuite de le diffuser auprès de leurs personnels. 

Un intervenant signale que de nombreux agents n’ont jamais reçu le kit évoqué par M. Christian BROSSARD. 

Mme Karine DUQUESNOY indique que les échanges avec les établissements sur ce sujet ont été nombreux. Pour plusieurs établissements, aucun problème particulier n’a été relevé, et un suivi de proximité a été mis en place. Le kit aurait normalement dû être envoyé à tous les agents. C’est pourquoi l’administration transmettra un rappel auprès des établissements qui ne l’ont pas encore diffusé.

D’autre part, il était prévu que les agents versent un loyer dont le montant serait le même que celui de leur loyer précédent. 

Si certains agents paient un loyer d’un montant supérieur, il s’agit alors d’un problème d’incompréhension, qui doit être réglé rapidement. L’administration procédera donc à un rappel du protocole auprès de ces agents. 

Son coupé.

Mme Karine DUQUESNOY revient sur les problématiques de flux qui ont été évoquées précédemment. Les logements doivent être attribués dans de bonnes conditions, et en conformité avec la réglementation. 

Son coupé pendant la 2e partie de l’intervention de Mme Karine DUQUESNOY.

Mme Karine DUQUESNOY signale que la Direction immobilière de l’État, l’ex-entité France Domaine et la DIE ont été saisies. Cette saisie est obligatoire, car il s’agit d’une demande de dérogation par rapport à la réglementation sur les logements sociaux. D’ordinaire, un logement social peut être attribué uniquement par un bailleur social.

M. Christopher MILES précise qu’un bilan sera présenté en CHSCTM sur l’application locale de la circulaire sur les astreintes. 

Un intervenant revient sur la question de l’attribution des logements de fonction. Il signale que l’administration avait prévu de mettre en place une commission d’attribution dans les établissements qui pourraient être concernés.

M. Christopher MILES s’engage à revenir sur ce sujet. Il essaiera de déterminer pour quelles raisons ces commissions n’ont pas encore été créées. Toutefois, il souligne que certaines de ces commissions existaient déjà, par exemple à Versailles. 
Son coupé.

M. Christopher MILES complète la réponse, en indiquant que le projet de rénovation nécessitera probablement un budget supérieur à 1,5 million d’euros. Si par exemple 50 000 € étaient dépensés pour chaque logement, le montant total s’élèverait à 26 millions d’euros. 

L’effort budgétaire devrait donc être plus important, mais ce budget initial permettra de lancer le processus. D’autre part, il s’agit de crédits d’investissements que certains établissements pourront consacrer à l’aménagement des logements. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) demande si ces subventions seront spécifiques, et si comme le souhaitent les organisations syndicales, elles seront fléchées. 

M. Christopher MILES répond que la procédure sera mise en place dans le cadre d’un appel d’offres. Des critères pourront donc être déterminés, afin de répartir équitablement les subventions. 

M. Christopher MILES propose de passer aux questions diverses. 

Point 8 : Questions diverses (initialement point 10)

M. Christopher MILES demande dans quelle mesure la question sur le rôle du ministère de la Culture dans la sortie de crise du musée des tissus de Lyon relève du CTM.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que le CTM du ministère de la Culture a pris des engagements. Or, ce CTM est rattaché directement à madame la Ministre, qui s’est positionnée sur ce sujet. D’autre part, le ministère de la Culture avait travaillé avant la période estivale à l’élaboration de solutions pour engager une sortie de crise. 

Aujourd’hui, plusieurs agents s’inquiètent du devenir du musée des tissus de Lyon. Or, les représentants du personnel souhaitent éviter la fermeture de ce musée. 

M. Christopher MILES précise qu’il ne connaît pas tous les détails de ce dossier. Il se souvient néanmoins que le préfet et la DRAC avaient travaillé sur une évolution possible de la situation statutaire du musée. Il avait notamment été prévu de créer une association de gestion du musée. 

Par ailleurs, l’État a accordé un financement exceptionnel. Ce financement doit permettre le désengagement partiel et progressif de la chambre de commerce de Lyon, et la montée en puissance des financements des collectivités.

À ce stade, il n’a pas été prévu que le musée devienne un grand département, tel que l’avaient envisagé certaines personnalités scientifiques. En revanche, un fonds de dotation sera mis en place pour fédérer les partenaires autour du musée. Un travail doit encore être mené en collaboration avec les collectivités, et notamment avec la collectivité régionale. 

Le président de la chambre de commerce et d’industrie a relancé récemment le directeur régional et le préfet, pour encourager l’avancement du dossier. Le préfet a prévu, en accord avec le nouveau directeur régional, de réunir prochainement l’ensemble des partenaires. 

M. Christopher MILES propose de passer à la question suivante, question qui concerne le rendez-vous avec le directeur de cabinet et les professeurs des écoles d’architecture. Il demande aux représentants du personnel de préciser leur demande. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) détaille la question. Lors de la dernière réunion sur le projet de plan de titularisation des écoles d’architecture, il avait été convenu que la Direction de l’architecture solliciterait un rendez-vous auprès du cabinet. Les arbitrages sur le projet de titularisation des enseignants contractuels auraient dû être communiqués aux représentants du personnel.

Un intervenant ajoute que les enjeux de la titularisation sont liés aux refus de plus en plus fréquents de reconduire les contrats. Ce phénomène progresse depuis deux ans. L’administration devrait donc se positionner rapidement, notamment pour empêcher le non-renouvellement systématique des contrats de six ans. 

M. Christopher MILES indique qu’il collabore avec la Direction de l’architecture pour établir les simulations financières du plan de titularisation. Cette mesure représente un coût significatif, qui doit donc être pris en compte dans les réflexions. L’étude de ce dossier est toujours en cours. 
M. Christopher MILES aborde ensuite la question sur les modalités d’organisation des élections au Conseil d’administration des établissements publics administratifs du ministère de la Culture et de la Communication. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que deux élections ont été organisées au sein des Conseils d’administration du CNC et du musée d’Orsay. Les agents de ces établissements qui ne sont pas inscrits sur les listes syndicales ont été autorisés à se présenter. 

Or, les représentants du personnel estiment que l’administration devrait veiller à la cohérence du dialogue social sur l’ensemble du périmètre ministériel. Le règlement stipule que les représentants qui se présentent aux élections du Conseil d’administration doivent être inscrits sur des listes syndicales. 

La validité des élections au CNC a été portée devant la justice. D’autre part, le responsable du musée d’Orsay a fait voter en CT la modification d’un arrêté sur les élections au Conseil d’administration. Les modalités d’élection ont donc été modifiées, afin d’autoriser les candidatures d’agents non inscrits sur des listes syndicales. 

Étant donné la complexité et le caractère sensible des sujets qui doivent être traités dans les établissements publics et dans les Conseils d’administration, Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) regrette cette décision. Cette démarche encourage le morcellement et le repli sur soi. L’inscription sur une liste syndicale permet de renforcer la cohérence du dialogue social. 

À ce jour, cette tendance s’aggrave, et elle s’inscrit contre les règles initialement prévues dans le code et dans les décrets. Les organisations syndicales souhaitent que le ministère de la Culture et madame la Ministre s’engagent sur cette question. Ils ne devraient pas autoriser le responsable du musée d’Orsay à modifier l’arrêté. Sans un positionnement clair de la hiérarchie sur ce sujet, le dialogue social déjà conflictuel pourrait se tendre davantage. 
Mme Karine DUQUESNOY signale que pour le CNC, l’élection devra être réorganisée. D’autre part, l’administration est intervenue auprès du musée d’Orsay pour proposer une solution qui conviendrait aux parties concernées. 

Mme Karine DUQUESNOY précise que des arrêtés sont mis en place dans tous les établissements. Cependant, un décret de la fonction publique autorise la candidature de personnes qui sont issues de syndicats représentatifs au niveau ministériel ou au niveau local. 

Le CNC n’était pas concerné par ce cas de figure, où la liste autonome a d’abord été refusée. Cependant, le cas du musée d’Orsay répond à cette configuration. Il ne s’agissait pas d’une liste autonome, mais bien d’une liste de candidats issus de syndicats non représentatifs au niveau ministériel. Le CT a cependant rendu un avis négatif sur ce point.

Sur le terrain juridique, le décret de 2012 de la fonction publique s’impose aux arrêtés. Depuis 2012, plusieurs arrêtés auraient donc pu être supprimés ou modifiés. Pour le musée d’Orsay, le texte a été présenté en CT, et l’avis rendu a été négatif. 

L’administration et le cabinet considèrent que dans une telle situation, le décret s’impose aux arrêtés, conformément à la loi. La rédaction d’un décret en Conseil d’État est prévue, afin de prolonger d’un an les mandats du Conseil d’administration actuel. 

Ce délai permettra d’ouvrir une discussion entre les représentants des organisations syndicales et les représentants de l’administration. 

Il est important de rappeler que dans tous les cas, le décret s’impose. Si les candidatures autonomes avaient été refusées, les candidats auraient eu la possibilité d’attaquer l’élection et de la faire annuler. La mise en place d’un délai d’un an permettra donc d’échanger les divers points de vue sur ce sujet. Surtout, trouver une solution pertinente impose de préalablement dépassionner le débat, et de revenir à des échanges plus pragmatiques. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) aimerait comprendre sur quels principes la DGAFP a pu s’appuyer pour décréter que les organisations syndicales non représentatives pourraient se présenter aux élections. 

Son coupé pendant la 2e partie de l’intervention de Mme Valérie RENAULT.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que la réglementation prévoyait que seuls les candidats issus de la liste d’un syndicat représentatif au niveau ministériel seraient habilités à se présenter. 

M. Christopher MILES souligne qu’il serait problématique qu’une organisation syndicale qui dispose de nombreux représentants au CT d’un établissement ne puisse pas présenter de candidats au Conseil d’administration. 

Son coupé.

M. Christopher MILES ajoute que les décrets statutaires des établissements permettent d’une part la représentation des organisations syndicales au CT ministériel et au CT de l’établissement, et d’autre part la représentation seulement au sein du CT ministériel. 

Son coupé pendant le début de l’intervention de Mme Karine DUQUESNOY.
Mme Karine DUQUESNOY rappelle que l’administration a pris ses responsabilités par rapport au processus d’élections du CNC. Les élections au musée d’Orsay relèvent d’une situation très différente. Les candidats au Conseil d’administration étaient élus au CT local. Ces problématiques proviennent essentiellement de la confrontation entre des normes juridiques qui sont différentes. L’administration et les représentants du personnel devront donc déterminer une position qui puisse être incontestable sur le plan judiciaire.  

M. Christopher MILES propose de passer à la question sur l’obligation pour les agents en congés bonifiés de partir de Paris pour se rendre en Outre-Mer. Il précise que l’administration avait déjà été informée de cette incohérence. Il s’agit d’une erreur en défaveur des agents concernés. 

Ce problème sera donc pris en charge rapidement. Ajouter la mention de la résidence administrative de l’agent permettra de délivrer des bons de transport qui prennent en compte le domicile de l’agent.  

M. Christopher MILES évoque ensuite l’attribution de la carte culture aux salariés des entreprises extérieures. Il souhaite savoir s’il s’agit d’une demande, d’une revendication ou d’une question posée par les élus. 
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que cette demande avait été transmise dans le cadre de la négociation sur la charte sociale. Pendant l’été, le ministère de l’Éducation nationale a publié un communiqué, indiquant que tous les personnels de l’Éducation nationale pourraient bénéficier de l’extension du PASS-Musées. 
Or, les salariés des entreprises extérieures qui collaborent depuis de nombreuses années avec le ministère de la Culture ne bénéficient toujours pas de la carte culture. Les représentants du personnel considèrent que cette situation est inéquitable. D’autre part, répondre positivement à cette demande donnerait la possibilité au ministère de favoriser l’accès à la culture. 

Enfin, Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que cette demande est bien mentionnée dans la charte sociale. 
M. Christopher MILES souhaite savoir où se trouve cette mention dans la charte sociale.

Un intervenant répond qu’en page 16, un paragraphe évoque l’accès facilité à la culture pour les salariés des prestataires. 

Son coupé pendant la réponse de Mme Isabelle GADREY.

M. Christopher MILES indique que ces mesures sont généralement coûteuses. Par ailleurs, la charte invite chaque établissement à faciliter l’accès à ses prestations culturelles, pour les salariés extérieurs qui dépendent de lui. 

D’autre part, M. Christopher MILES n’a jamais affirmé qu’il ne serait pas possible d’étendre cet accès à l’ensemble des prestations culturelles, dans le cadre de la carte culture. Cependant, cette proposition doit préalablement être examinée. Ses conditions d’attribution et son coût doivent être évalués. M. Christopher MILES rappelle qu’une compensation budgétaire avait été mise en place pour les personnels de l’Éducation nationale. 

De manière générale, M. Christopher MILES est assez réservé sur la faisabilité de cette demande, et plus particulièrement dans le cadre d’une attribution massive de la carte culture. 

Mme Isabelle GADREY ajoute qu’il sera également nécessaire d’analyser quelles pourraient être les modalités d’attribution. Les agents contractuels du ministère doivent par exemple disposer d’une ancienneté d’au moins six mois pour solliciter cette carte. Offrir la carte culture aux salariés des entreprises-prestataires pourrait engendrer des situations inéquitables. 

Mme Élise MULLER (SUD Culture solidaires) signale que le syndicat SUD Culture solidaires corrobore les propos tenus par la CGT Elle explique que la typologie sociologique des salariés des entreprises extérieures est très différente de celle des enseignants. La probabilité qu’ils soient moins nombreux à fréquenter les musées est donc assez élevée. 

C’est pourquoi les établissements ne perdraient pas d’argent si la carte culture était proposée à ces personnes. Le coût financier d’une telle mesure ne devrait donc pas être excessif.

M. Christopher MILES rejoint les analyses de Mme Élise MULLER (SUD Culture solidaires). Il rappelle qu’il ne s’oppose pas sur le principe de la demande. Cependant, celle-ci doit faire l’objet d’études préalables. Elle devrait également être strictement encadrée, afin de prévenir toute dérive potentielle. 

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) signale que le ministère de la Culture est porteur d’ambitions éducatives et d’une volonté de démocratisation culturelle. Or, la demande formulée par les représentants du personnel répondrait parfaitement à ces ambitions. 

D’autre part, pour déterminer le budget de cette mesure, il conviendrait de calculer le coût réel de l’attribution de la carte culture. Les agents du ministère ne l’utilisent probablement pas tous de manière très régulière. 

Mme Corinne CHARAMOND (FSU) s’interroge également sur l’estimation du coût réel de la mesure. Les utilisateurs de la carte culture ne reçoivent jamais de ticket. Ils ne sont donc pas comptabilisés parmi les entrées. Il paraît donc difficile de déterminer ce que coûterait l’extension de la carte aux salariés des entreprises-prestataires. 

M. Christopher MILES précise qu’il est possible d’estimer le nombre d’entrées, même si les détenteurs de la carte culture ne reçoivent pas systématiquement un ticket. Les établissements du Louvre et de Versailles ont déjà évalué le nombre d’enseignants qui utilisaient une carte. 

Un intervenant rappelle que la charte existe depuis un an. Ce document a permis de lister un certain nombre de bonnes pratiques, et notamment l’ouverture de l’offre culturelle aux salariés des entreprises-prestataires. Il souhaite donc savoir si des progrès ont été réalisés sur ce sujet.

M. Christopher MILES répond qu’un point sur l’application de la charte et sur l’ouverture de l’offre culturelle pourra être inscrit dans un prochain ordre du jour. 

Avant de clore la réunion, M. Christopher MILES indique qu’un travail en collaboration avec plusieurs établissements a été mené sur la revalorisation du montant du taux horaire des « heures-mécénats ».

Une première réunion avec plusieurs établissements publics s’est tenue au début du mois de juillet, en présence de Mme Claire CHERIE. La plupart des établissements s’opposaient à une augmentation du montant. L’administration envisage d’organiser une première réunion publique avec des établissements administratifs, industriels et commerciaux. 

Cette réunion permettra d’élaborer un mandat politique, afin de pouvoir saisir le guichet unique sur le principe d’un nouveau taux horaire. Pour préparer ce sujet, un groupe de travail en partenariat avec les représentants du personnel pourrait être mis en place au mois de novembre ou de décembre. 

Une réévaluation basée sur le point d’indice aboutirait à un taux de 3 %. Si l’ablation était prise en compte, le taux atteindrait 12 %. 

La séance est levée à 18 heures 30.
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